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I. Introduction 
1. Ce présent document est préparé en complémentarité au Cadre de gestion environnementale et 

sociale (CGES)1 existant pour le Projet dôaccessibilit® rurale et de r®silience (PARR). Il d®crit des 
informations supplémentaires sur les exigences en termes de sauvegarde environnementale et 
sociale (SES) pour la mise en îuvre des activit®s propos®es dans le cadre de lôactivation de la 
composante dôintervention dôurgence conditionnelle du projet, demand®e par lô£tat haµtien via le 
Minist¯re de lô£conomie et des Finances (MEF), ¨ la suite du tremblement de terre ayant frappé 
sévèrement le sud-ouest dôHaµti dans la matin®e du 14 ao¾t 2021. 

2. En effet, le 14 ao¾t 221, un tremblement de terre dôune magnitude de 7.2 a secou® Haµti ¨ 8h29mn 
am. Lô®picentre a ®t® localis® ¨ 12 km au nord-est de Saint-Louis du Sud, dans le massif de la 
Hotte, à 10 km de profondeur. La très grande vulnérabilité de la péninsule sud à tous les aléas 
naturels est connue et la présence de la faille Enriquillo-Plantain Garden qui traverse le sud à 
partir de Tiburon est établie. Le rapport de situation no. 3 élaboré par OCHA et ses partenaires au 
31 ao¾t 2021 fait ®tat de 800,000 personnes touch®es, 650,000 personnes ont besoin dôune aide 
humanitaire dôurgence, plus de 2,200 morts (chiffre susceptible dôaugmenter), 320 personnes 
toujours portées disparues et 130,000 maisons détruites ou endommagées. En plus des maisons, 
les dégâts sur les infrastructures routières sont assez considérables. Des équipes du Ministère 
des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC), incluant lôUnit® Centrale 
dôEx®cution (UCE) et dôautres partenaires strat®giques comme le Bureau des Nations unies pour 
les services dôappui aux projets (UNOPS) ont ®t® dans les zones toujours pour conduire une 
®valuation et d®finir des axes prioritaires dôintervention. 

Source : CIAT, 20 août 2021 

3. LôUCE est lôagence charg®e de la mise en îuvre des activit®s dôurgence, notamment de tous les 
aspects li®s ¨ la passation des march®s, ¨ la gestion financi¯re, au suivi et ¨ lô®valuation, et ¨ la 
conformité des mesures de sauvegarde.  

 
1
 https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/CGES_PARR_27_03_2018_Version_Finale_Revis%C3%A9e%20(2).pdf  

https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/CGES_PARR_27_03_2018_Version_Finale_Revis%C3%A9e%20(2).pdf
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4. Lôex®cution du projet sera ¨ la charge des services comp®tents du Minist¯re, dôentreprises de 
travaux, de bureau dô®tudes et de supervision des OPS (Op®rateurs Prestataires de Service), des 

consultants sous la direction de lôUCE-MTPTC. 

5. Les directives et procédures incluses dans ce CGES du CERC sont prises en compte dans le 
Manuel des op®rations dôurgence (MOU) qui a ®t® pr®par® pendant la formulation des activit®s du 
CERC. Les directives et procédures incluses dans cet addendum CERC du CGES prennent en 
compte l'exigence des directives de sauvegarde de la Banque pour le CERC (Directive de la 
Banque sur le CERC, avril 2020).  
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II. Identification des activités potentielles 
du CERC 

6. Les activités à mener dans le cadre de la Composante CERC peuvent comporter : des biens, des 
services et des co¾ts des op®rations dôurgence. Lôemplacement des activit®s d'urgence sera ¨ 
l'échelle des trois départements impactés par le séisme du 14 août 2021, à savoir Les Nippes, le 
Sud et la Grande-Anse.   

7. Les activités ou sous projets à implémenter dans le cadre de la composante CERC doivent éviter, 
autant que faire se peut, toute intervention ayant des aspects environnementaux et sociaux 
complexes, comme la réinstallation involontaire. Le but du CERC est de soutenir les activités 
prioritaires immédiates. Les travaux de reconstruction susceptibles de générer des externalités 
négatives importantes sur le plan environnemental et social ne seront pas éligibles au financement 
de la composante CERC du projet et doivent être évités à tout prix. Le tableau ci-après présente 
la liste positive des biens, services et travaux pouvant bénéficier du financement de la composante 
CERC du projet. 

Tableau 1. Liste positive des biens, services et travaux 

Élément 

Biens 

- Équipements et fournitures médicaux, incluant les équipements de protection individuelle et 
mat®riels dôhygi¯ne (savon, gel hydroalcoolique)  

- Aide non humanitaire, incluant les transferts en coupons, en espèces ou en paiement mobile 
- Aliments non périssables, eau embouteillée et conteneurs  
- Tentes pour les postes médicaux avancés, logements temporaires et substitution des salles de 

classe/des garderies 
- Matériel et fournitures pour logement/vie temporaire (poêles à gaz, ustensiles, tentes, lits, sacs de 
couchage, matelas, couvertures, hamacs, moustiquaires, kit dôhygi¯ne personnelle et familiale, etc.) 
et école 

- Essence et diesel (pour les transports aériens, terrestres et maritimes) et les lubrifiants moteurs 
- Pièces détachées, équipements et fournitures pour moteurs, transport, véhicules de construction. 
- Véhicules (fourgons, camions et SUV) ï (uniquement admissibles au remboursement des 

importations) 
- Équipements, outils, matériaux et fournitures pour la recherche et le sauvetage (notamment des 

embarcations légères et des moteurs de transport et de sauvetage) 
- Outils et fournitures de construction (toitures, ciment, fer, pierre, parpaings, etc.) 
- Matériels et fournitures pour communications et radiodiffusion (radios, antennes, batteries) ainsi 

que matériel informatique n®cessaire ¨ lôenregistrement et la distribution dôaide (ordinateurs 
portables, tablettes, téléphones portables, cartes SIM, accès internet) 

- Pompes ¨ eau et r®servoirs de stockage dôeau 
- £quipements, mat®riaux et fournitures de d®sinfection de lôeau potable et de 

réparation/réhabilitation des systèmes de collecte des eaux usées sanitaires. 
- £quipements, outils et fournitures pour lôagriculture, la sylviculture et la p°che. 
- Aliments et produits vétérinaires (vaccins, comprimés de vitamines, etc.) 
Services 

- Les services de consultation li®s ¨ lôintervention dôurgence, notamment les ®tudes urgentes 
n®cessaires pour d®terminer lôimpact de la catastrophe et son ®volution et servir de base au 
rétablissement et au processus de reconstruction. 
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Élément 

- Les services de consultations li®s ¨ la planification et coordination de lôurgence dôautres institutions 
gouvernementales, le secteur privé et la coopération internationale. 

- Formation aux proc®dures dôidentification et dôenregistrement de potentiels b®n®ficiaires ainsi que 
de distribution de lôaide. 

- Services non-consultants comprenant notamment, les forages, photographies aériennes, images 
satellitaires, cartes et autres op®rations similaires, campagnes dôinformation et de sensibilisation 
ainsi que de communication pour le changement de comportement 

Travaux 

- R®paration dôinfrastructures endommag®es, notamment : syst¯mes dôalimentation en eau, 
barrages, réservoirs, canaux, systèmes de transport, énergie et alimentation électrique, 
télécommunications 

- Réparation des bâtiments publics endommagés, notamment les écoles, hôpitaux et bâtiments 
administratifs 
Co¾ts des op®rations dôurgence 

- D®penses suppl®mentaires par le Gouvernement ou lôagence de mise en îuvre pour une p®riode 
d®finie li®es aux premiers efforts de r®tablissement et de r®ponse r®sultant de lôimpact dôune 
urgence. Cela inclut notamment les coûts du personnel participant aux interventions dôurgence, les 
co¾ts op®rationnels et la location dô®quipements.  

 

8. Les r®sultats dôune analyse et ®valuation technique conduites par le MTPTC, lôUCE et dôautres 

partenaires strat®giques comme lôUNOPS, ont permis de d®finir certaines activités clés à mettre 

en îuvre dans le cadre de la composante CERC du PARR.  Les activités listées ci-dessous 

apportent des précisions supplémentaires sur les travaux à inclure dans le cadre de l'initiative de 

r®paration dôinfrastructures routi¯res, de drainage, de franchissement, dôalimentation électrique et 

de télécommunications : 

- £vacuation dô®boulis ; 
- Curage de fossés, de canaux et ouvrages transversaux ; 
- Réglage / stabilisation de pentes de talus ; 

- Construction d'un ouvrage provisoire de travers®e sur la rivi¯re GrandôAnse (en remplacement 

du Pont Estimé Dumarsais) ; 
- R®paration ou remplacement dôouvrages multi-plaques ; 
- Construction de murs de sout¯nement / dô®paulement, de foss®s et de chauss®e en b®ton 

hydraulique ;  
- Protection et construction de dalots, dalettes, cassis et ponceaux ; 
- R®paration de ponts, dalle dôapproche et joint de dilatation ; 

- Gabionnage ; 
- Traitement de joints ; 
- Construction de béton d'approche ; 

- Construction de descentes dôeau ;  
- Réhabilitation de déversoir agricole ; 
- Protection de berges ; 
- Protection de routes et recalibrage/rectification du lit de rivières ; 

- Mise en place de remblai compactés ;  

- Traitement de points critiques.  

9. Les r®sultats dôune analyse et ®valuation technique conduites par la DINEPA/OREPA et dôautres 

partenaires stratégiques, comme la BID, ont permis de définir certaines activités clés à mettre en 
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îuvre dans le cadre de la composante CERC du PARR liées au sous-secteur de lôeau et 

lôassainissement.  Les activités listées ci-dessous apportent des précisions supplémentaires sur 

les travaux ¨ inclure dans le cadre de l'initiative r®paration dôinfrastructures hydrauliques 

endommagées, notamment : syst¯mes dôalimentation en eau, kiosques, barrages et réservoirs. 

- Réhabilitation de kiosques ; 

- Réhabilitation et installation de lignes de distribution et d'alimentation ; 

- Réhabilitation et construction de citernes, stations de pompage, boite de captage, bassin de 

sédimentation et bassins de chlore ; 

- Installation de nouveaux points d'eau pour remplacer ceux qui sont endommagés (par 

exemple, un nouveau forage) ; 

- Installation de clôtures et de murs de périmètre ; 

- Achat et installation des équipements hydrauliques et des pompes ; 

- Transformation de kiosques fonctionnant à énergie solaire. 

10. Parallèlement aux travaux présentés ci-avant, la composante CERC pr®voit dôappuyer la mise en 

place dôautres activit®s. Le MTPTC sera appuy® dans lô®tablissement dôune base de donn®es et 

interface dôinfrastructure nationale qui saisiront les informations géoréférencées collectées lors 

des évaluations structurelles des bâtiments. Les informations contenues dans cette base de 

données serviront à la préparation des opérations de relèvement et de reconstruction. Le MTPTC 

pourra b®n®ficier en ce sens lôappui de l'UNOPS pour consolider les formulaires utilisés lors des 

tremblements de terre de 2010 et 2018, afin d'en tirer un seul et unique formulaire à utiliser sur le 

terrain. 

11. La capacité technique des services de planification et d'ingénierie structurelle post-séisme du 

Bureau Technique du B©timent (BTB) du MTPTC sera renforc®e ¨ travers la mise en place dôoutils 

nécessaires pour analyser et appliquer les informations collectées et stockées dans la base de 

données nationale. Cette base de données sera également utilisée comme source centrale 

d'informations avec de multiples résultats dans la cartographie, les rapports, les statistiques et 

l'analyse d'informations qui peuvent être utilisées comme un outil polyvalent pour le gouvernement 

d'Haïti.  

12. La composante CERC peut aussi faire appel à des interventions à haute intensité de main-

dôîuvre (HIMO) afin de r®tablir la mobilit® en toute s®curit® sur les routes secondaires et tertiaires. 

LôHIMO pourra aussi °tre utilis®e pour soutenir les communaut®s les plus affect®es en lien aux 

infrastructures connexes. 
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III. Analyse des risques et impacts 
environnementaux et sociaux 
potentiels 

13. La mise en îuvre des activit®s de la composante CERC du PARR aura des effets positifs, 

immédiats et durables. Les travaux et autres activités au chapitre sont des travaux de petite et 

moyenne ®chelle. Il sôagit pour la plupart de travaux d®j¨ en cours dôimpl®mentation sur les autres 

composantes du PARR. Toutefois, la fragilit® extr°me des communaut®s et de lôenvironnement 

des travaux à la suite du tremblement de terre, constitue un facteur important qui influe sur le 

niveau initial des risques des travaux. Les impacts négatifs potentiels devraient être pour la plupart 

modérés, localisés et temporaires et peuvent être atténués par la mise en îuvre des instruments 

de sauvegarde existants du Projet et une supervision étroite par l'ingénieur de terrain ou la mission 

de contrôle. Les mesures d'atténuation requises sont incluses dans le plan de gestion 

environnementale et sociale (PGES) qui est présenté ci-après. 

14. En termes d'impacts sociaux, toute activité avec des externalités négatives sur le milieu 

socioéconomique sera évitée dans le cadre des investissements de la composante CERC. Ainsi, 

les activités qui entraîneront l'appropriation involontaire de terres, la réinstallation des ménages, 

la perte de biens ou d'accès à des biens entraînant la perte de sources de revenus ou d'autres 

moyens de subsistance, et l'interférence avec l'utilisation des biens par les ménages ne devront 

pas être soutenues ; Par conséquent, tous les efforts doivent être déployés pour éliminer les 

activités susceptibles d'avoir de tels impacts. Cependant, si certaines pertes de faible envergure, 

comme la coupe de quelques arbres, destruction temporaire de certaines parcelles agricoles, le 

déplacement de guérite de ventes ou autres ne peuvent pas être évitées, des plans succincts de 

r®installation (PSR) doivent °tre pr®par®s et mis en îuvre conform®ment au cadre de politique 

de réinstallation (CPR) du PARR, en tenant compte de la nature et de la flexibilité du cas 

d'urgence. 

15. En outre, les travailleurs/ses engagé(e)s pour effectuer des travaux civils ou autres pour des 

activités d'urgence devront signer un code de conduite des travailleurs/ses (voir ci-joint), qui 

couvre des questions telles que la prévention de la violence basée sur le genre (VBG), le travail 

forcé, le travail des enfants ou d'autres formes de travail préjudiciables ou d'exploitation. 

16. Le tableau ci-après identifie les impacts potentiels des activités/sous-projets proposés. Durant la 

mise en îuvre des travaux, une attention particuli¯re sera accord®e pour assurer la conformit® 

avec les directives de la Banque mondiale en matière d'environnement, de santé et de sécurité 

(EHS) (générales et spécifiques). 

3.1 Approche Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9{ 
17. Le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) a pour objectif dô®viter ou r®duire les 

effets négatifs potentiels, tout en renforçant les effets positifs des investissements de la 

composante CERC du PARR. Toutefois, plusieurs conditions doivent être remplies pour garantir 

son application effective et son efficacit® tout au long de la mise en îuvre des activit®s, ainsi 

quôune r®partition juste et ®quitable des b®n®fices du projet aux diff®rentes cat®gories de 
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population ciblées, en particulier les groupes vulnérables et marginalisés. Parmi les principales 

mesures pour y parvenir, citons : 

- Le respect des mesures du PGES par tous les partenaires stratégiques du projet, les 
Entrepreneurs et leurs sous-traitants. Les partenaires, la mission de contrôle, les 
Entrepreneurs et leurs sous-traitants dans le cadre de lôex®cution des travaux doivent prendre 
connaissance des prescrits du PGES et mettre en place un plan opérationnel pour le respect 
des mesures applicables aux travaux et activit®s men®s. Lôapplication des mesures du PGES 
fera lôobjet dôune ®valuation r®guli¯re par les sp®cialistes en sauvegardes de lôUCE affect®s ¨ 
la composante CERC du PARR  et par les spécialistes en sauvegardes de la DINEPA/OREPA 
pour les activités liées au sous-secteur de lôeau et lôassainissement et tout manquement sera 
signalé pour correction dans les meilleurs délais. 

- Lôimplication active des communaut®s locales. Pour ®viter lôafflux de main-dôîuvre 
externe dans les communautés déjà fragilisées par le tremblement de terre, il est primordial 
dôoptimiser la participation active des riverain(e)s et les autorit®s locales. La mobilisation de 
main-dôîuvre externe pourrait g®n®rer de la concurrence d®loyale pour les ressources du 
milieu, incluant lieux de séjour (puisque de nombreuses maisons ont été détruites ou 
endommagées), nourriture et eau. Un mécanisme de gestion des plaintes et des rétroactions 
est d®j¨ en cours de mise en îuvre sur le PARR et doit °tre renforc® au besoin pour sôassurer 
dôune bonne redevabilit® du projet envers les communaut®s et les autorit®s locales.  

- Lôint®gration strat®gique du genre et de lôinclusion des jeunes aux interventions de la 
composante CERC du projet et aux mesures du PGES. Des mesures de prévention et de 
r®duction du risque de violences bas®es sur le genre (VBG) ont ®t® mises en place par lôUCE. 
Ces mesures seront appliqu®es avec beaucoup dôint®r°ts et de vigilance ¨ la composante 
CERC du projet, car il existe un risque ®lev® dôaugmentation des cas de VBG dans une 
situation dôurgence. Il est donc n®cessaire dôassurer la formation des travailleurs et 
dôaccompagner les victimes. 

- Lô®limination ®coresponsable des d®chets (bâtiments, glissement de terrain, routes). 
En raison de la quantité de matériaux, la méthode de collecte et d'élimination devra être 
étroitement surveillée. Les matériaux devront être triés selon le type et éliminés de la 
meilleure façon. La supervision devra s'assurer que les matériaux n'affectent pas le 
drainage, ne sont pas réutilisés à des fins de reconstruction et ne sont pas éliminés dans 
des zones protégées. 

- La gestion saine des matières dangereuses. Tenant compte du contexte de mise en 
îuvre et de la volatilit® de stock, il est n®cessaire d'assurer un stockage appropri® de 
l'essence, du diesel et de l'huile et d'éliminer correctement les matières utilisées. 

- La qualité l'eau doit °tre prot®g®e par rapport ¨ lôex®cution des travaux et la disposition 
des décombres et déblais. Assurer un contrôle régulier de la turbidité et la sédimentation 
dans les cours d'eau pendant toutes les phases de mise en îuvre des activit®s.  

- La prise en compte du contexte spécifique et post catastrophe des nouvelles zones 
de projet. Contrairement aux autres composantes du PARR, le CERC effectuera des 
travaux d'infrastructures dans la Grande-Anse. 

- La protection contre le choléra et la COVID-19 et autres maladies transmissibles. En 
raison de la proximité et de l'accès réduit à l'eau et à l'assainissement, il existe un risque de 
remontée des épidémies de choléra et de la COVID-19 dans les zones dôintervention du projet. 
Des mesures de prévention et de protection doivent être mise en branle durant la mise en 
îuvre des activit®s. Les risques dôIST sont ¨ mitiger ®galement. 
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- La réinstallation involontaire et impact économique. Selon l'intervention, pourrait exister 
un risque (a) de réinstallation involontaire ou de perte d'abri ; (b) de perte de bien ou d'accès 
à des biens ; ou (c) la perte de sources de revenus ou de moyens de subsistance, que la 
personne affectée doive ou non déménager vers un autre endroit. Ces doivent toutefois faire 
objet dô®vitement. En cas dôimpact in®vitable, un plan succinct de r®installation (PSR) doit °tre 
®labor® et mis en îuvre conform®ment aux prescrits du CPR du PARR, en tenant compte de 
la nature et de la flexibilité du cas d'urgence. 

- La gestion foncière. Lors des travaux de reconstruction, l'utilisation antérieure des terres doit 
être respectée. 

- Conflit social et gestion des travailleurs/ses. Les risques de conflit social liés aux projets 
prioritaires peuvent surgir au sein des communautés. Ainsi, un bon circuit de communication 
et de partage dôinformation avec les communaut®s est extr°mement important. Pour la gestion 
de la main-dôîuvre, particuli¯rement dans les activit®s HIMO, le PARR a déjà développé un 
mécanisme interactif de gestion des plaintes. De plus, un système de sélection des 
travailleurs/ses et des règles de rotation est établi en coordination avec les autorités et les 
autres parties prenantes locales ; ce système sera intensifié davantage pour mieux prendre 
en compte les impacts du tremblement de terre. 

- Santé et sécurité des travailleurs - en particulier en ce qui concerne l'EPI approprié pour le 
travail et les pentes instables et les débris. 

 

3.2 Processus du cadre de gestion environnementale et 
sociale 

18. Lorsque la composante CERC sera activée, l'UCE pour les travaux de transport et la DINEPA et 
l'OREPA pour les travaux d'eau et d'assainissement réaliseront les étapes suivantes :     

Étape 1 : Application du formulaire d'examen environnementale et sociale préalable (E&S). 
Le Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) comprend un modèle pour 
l'examen des sous-projets du point de vue environnementale et sociale (Annexe 3). Ces 
formulaires seront également utilisés pour les sous-projets du CERC.  

Étape 2 : Identification des problèmes E&S et préparation des plans de mitigation.  Sur la 
base des résultats de l'étape 1, l'UCE/DINEPA/OREPA préparera un PGES pour les sous-
projets du CERC avec des impacts dôimportance moyenne et que des mesures 
dôatt®nuation efficaces sont possibles ; décrivant les travaux/activités et les mesures de 
mitigation à mener pendant la conception détaillée, l'appel d'offres/le contrat, les plans de 
réparation/restauration et de fermeture, en tenant compte de l'ampleur, de la portée et de 
la nature de l'urgence.  L'UCE/DINEPA/OREPA préparera et utilisera des listes de contrôle 
E&S et des plans de gestion des déchets, des plans de santé et de sécurité au travail pour 
les sous-projets du CERC ayant des impacts généralement négligeable ou non significatif. 

Les autorités et les communautés locales seront consultées au cours de cette étape.  Si 
des déplacements physiques ou économiques sont concernés, un Plan succinct de 
réinstallation (PSR) sera préparé a.  Le budget et les entités responsables de la mise en 
îuvre de PGES/PSR seront discutés et convenus dans le cadre des plans.   

Étape 3 : Autorisation de la BM et approbation du GOH.  Le PGES, le PSR, les listes de 
contrôle E&S seront approuvés par la BM (avant ou après). 
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Étape 4 : Implémentation et suivi et évaluation.  Le PGES et le PSR approuvés seront mis en 
îuvre conform®ment aux arrangements sur l'impl®mentation.  L'UCE/DINEPA/OREPA 
suivra la mise en îuvre sur le terrain et rapportera les résultats. Les groupes vulnérables 
seront consultés au cours du processus. 

Étape 5 : Achèvement et évaluation. Une fois le sous-projet CERC achevé, 
UCE/DINEPA/OREPA suivra et évaluera les résultats avant de clôturer le contrat.  Tous 
les problèmes et/ou griefs en suspens doivent être résolus avant que le sous-projet ne soit 
considéré comme entièrement achevé. UCE/DINEPA/OREPA soumettra le rapport 
d'achèvement décrivant la conformité de la performance de sauvegarde et le soumettra à 
la BM quand cela sera nécessaire.   

3.3 Mesures de renforcement des effets positifs 
19. Afin de veiller à un renforcement et une pérennisation des effets positifs du projet, les travaux 

seront implémentés à la lumière des résultats préliminaires des plans de mobilité financés par le 
PARR dans les régions concernées. Des efforts seront déployés pour développer les capacités 
de maintenance des communautés locales grâce à la mise à l'échelle du programme.  

3.4 MŜǎǳǊŜǎ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘΣ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
surveillance 

20. Les mesures dô®vitement, dôatt®nuation et de surveillance propos®es sont d®sagr®g®es par 
composantes environnementales et sociales et par types dôimpacts/effets n®gatifs afin de faciliter 
une meilleure compr®hension, leur mise en îuvre effective et leur surveillance durant toute la 
p®riode de mise en îuvre des travaux. 

21. Le tableau ci-après présente le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) des activités 
de la composante CERC du PARR. Lôapplication des mesures du PGES doit permettre de limiter 
considérablement le niveau de risque environnemental et social global du projet, avec un niveau 
de risques dôeffets r®siduels consid®r® comme n®gligeable ou faible.  
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3.5 tƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
activités du CERC 

Tableau 3. PGES de la mise en îuvre des activit®s du CERC du PARR 

Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

A. Impacts environnementaux 

A.1 Qualit® de lôair et ambiance sonore 

Pollution de lôair par 
la poussière, odeurs, 

gaz et/ou fumée 

- Sensibiliser les usager(e)s, les riverain(e)s et les communautés 
avoisinantes sur les risques dôexp®rimenter un environnement 

bruyant et poussiéreux pendant les travaux.  
- Recouvrir ¨ lôaide dôune b©che solidement fix®e, les chargements 

granulaires et les décombres transportés par les camions. 
- Humecter régulièrement en saisons sèches et venteuses les 

débris de démolition, déblais, remblais et les matériaux granulaires 
stock®s en vrac ¨ lôair libre sur le chantier. 

- Fournir des masques à poussière pour le personnel de chantier. 
- R®duire les ®missions de gaz dô®chappement, de fum®e et de bruit 
par lôutilisation de machinerie et dô®quipements en bon ®tat de 
fonctionnement et en arrêtant les moteurs des équipements 

électriques ou mécaniques non utilisés, incluant également les 
camions en attente de chargement. 

- Réduire les échappements de gaz provenant de la décomposition 
des déchets organiques biodégradables produits sur le chantier en 
procédant à leur évacuation régulière. 

- Utiliser des équipements peu bruyants ; pour les récepteurs 
résidentiels et institutionnels, il faut garder le niveau de bruit à 55 

dBA et 45 dBA respectivement, le jour (7:00 AM ï 7:00 PM) et la 
nuit (7:00 PM ï 7:00 AM). 

Sensibilisation ; 
visite ; focus 

groups 

Entrepreneur  

(Action) 

 

Entrepreneur et UCE 

pour la sensibilisation 

 

Firme de sup / UCE 

(Contrôle) 

 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Observation de 
chantier et ses 
zones dôinfluence ; 

entretien avec les 
riverain(e)s, les 
usager(e)s et les 

mêmes de la 

communauté 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour 

certaines 
activités de 
sensibilisation et 

de partage 

dôinformation 

Pendant toute la 
phase de 
réalisation des 

travaux pour les 

autres mesures 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 

mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 

travaux 
Nuisances sonores 
dues aux bruts et 

vibrations des engins 

 

A.2 Sols et géologie 

Déstructuration des 
sols (fouille, 

prélèvement de 
matériaux, circulation 

des engins) 

- Utiliser des carrières autorisées par les autorités étatiques 
régissant la matière. 

- Valoriser des matériaux de qualité extraits des déblais pour une 
utilisation en remblais afin de limiter les apports externes. 

Mobilisation des 
riverain(e)s dans 

les activités de re-
végétalisation ; 

Entrepreneur  

(Action) 

Observation de 
chantier et ses 

zones dôinfluence 

Plan dôaction : 
phase 

précédente le 
lancement des 

travaux 

Inclus 
dans le 

coût des 

travaux 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Contamination des 

sols (eaux usées, 
sédiments, 
hydrocarbures, 

acides et autres) 

- Exploiter uniquement des quantités suffisantes de carrières pour 
les travaux prévus et recycler autant que possible afin de réduire le 

gaspillage et sans compromettre la qualité et la durabilité des 
infrastructures. 

- Remettre en état des carrières et sites de prélèvement de 
matériaux à la fin des travaux. 

- Revégétaliser, autant que faire se peut, les espaces verts 
perturbés. 

- Évacuer la terre végétale et la réutiliser pour la re-végétalisation à 
la fin des travaux. 

- Évacuer les déblais et débris de démolition vers des décharges 
appropriées. 

- Effectuer lôapprovisionnement en carburant des v®hicules et des 
équipements, ainsi que lôentretien des engins et des v®hicules de 
chantier, ¨ lôext®rieur du site ou dans une aire r®serv®e ¨ cette fin. 

- Éviter tout déversement sur le sol de produits chimiques 
contaminants et dôeaux us®es et pr®voir des mati¯res absorbantes 

pour retenir toute contamination causée par des rejets accidentels. 
- Assurer un stockage appropri® du gaz, du diesel et de lôhuile et 

éliminer correctement les matières résiduelles. 
- £quiper les aires dôentreposage des mati¯res dangereuses avec 

des dispositifs permettant dôassurer une protection contre tout 
déversement accidentel. (Installer, par exemple, des systèmes de 
confinement sous et autour des r®servoirs dôhuile ou 

dôhydrocarbures pour intercepter dô®ventuelles fuites.)   
- Enlever la terre polluée et la stocker ¨ lôabri des intemp®ries en 

cas de contamination accidentelle. 
- £viter dôimpacter les endroits en dehors de lôemprise des travaux, 

de circulation et de remise des engins lourds et des sites de 
récupération de matériaux. 

- Sensibiliser les conducteurs des engins et manipulateurs des 
autres matériels de chantier. 

- Remiser la machinerie lourde dans une aire spécifique prévue à 
cette fin. 

- Aménager les berges et les talus de façon à minimiser les risques 
dô®boulement et de changement au niveau de la morphologie des 

terrains naturels. 

sensibilisation ; 

formation 

UCE (prescriptions sur 

les cahiers des 

charges) 

UCE et firme de sup 
(contrôle visuel des 
installations de 

chantiers lors des 
visites périodiques + 
contrôle avant de 

prononcer et délivrer le 
certificat de réception 
définitive des travaux à 

lôEntrepreneur) 

Pour les activités 

WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Pendant toute la 

phase de 
réalisation des 
travaux pour les 

autres mesures 

Aussitôt les 

excavations 
dans les 
carrières et les 

sites dôemprunt 
de matériaux 

prennent fin 

Vérification 
hebdomadaire 

(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) 

Changements 
morphologiques de 
terrains dus à la 

création de berges ou 
de talus artificiels, la 
création de déviation 

et la construction de 

descente dôeau 

Éboulement de 
terrain lors des 
travaux de déport 

dôaxe dans zones ¨ 

pentes instables 

Obstruction dôun 

ruissellement naturel 

A.3 Flore et faune 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Abattage de quelques 

arbres le long des 

chantiers 

- Limiter autant que possible le défrichement aux seules surfaces 
requises pour les travaux. 

- £viter lôabattage des arbres centenaires g®ants ¨ certains endroits 
le long de la route. 

- Compenser la valeur du bois abattu et des récoltes associées et 
faire du reboisement compensatoire (chaque arbre enlevé est 

remplacé par au moins deux arbres). 
- Maitriser les mouvements des engins et autres matériels de 

chantier et garder leur vitesse en dessous de 20 km/h dans les 
zones urbaines afin dô®viter tout accident avec les animaux 
domestiques et commerciaux (bétail et volailles). 

- R®am®nager les carri¯res exploit®es afin dô®viter le pi®geage des 
animaux élevés en liberté. 

- Proscrire lôutilisation dô®tais en bois pour le coffrage des bétons sur 
le chantier. 

- Limiter, autant que faire se peut, les impacts des travaux sur les 
habitats des zones humides (fonds frais et rivières). 

Compensation des 

arbres abattus ; 
suivi des plantules 

transplantées 

Entrepreneur Action) 

Firme de sup / UCE 

(Vérifications)  

 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Observation de 

chantier et ses 
zones dôinfluence ; 
suivi du processus 

de compensation ; 
suivi du processus 
de transplantation 

et réussite des 

plantules 

Phase de 

réalisation des 

travaux 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 

mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) 

Inclus 

dans le 
coût des 

travaux 
Perte dôanimaux 
(bétail et volaille) par 

collision avec les 
engins de chantier et 
dans les carrières mal 

réaménagées 

Destruction / 

perturbation de la 
faune aquatique au 
niveau des zones 

humides 

A.4 Ressources en eau 

Sédimentation et 
augmentation de la 
turbidité des eaux des 

rivières 

- Assurer une utilisation responsable des ressources en eau 
pendant la construction en évitant le gaspillage. 

- £viter dô®vacuer les d®blais, les d®combres et les r®sidus de 
d®molition dans les zones de drainage ou les aires dôinfluence des 

cours dôeau (rivi¯res et ravines), mais plut¹t dans des sites 
autorisés par les autorités compétentes (mairies, MDE). 

- Recueillir les huiles usées en vue de leur recyclage ou leur saine 
évacuation du site. 

- Éviter de mettre toute activité, source de pollution (entreposage de 
carburant, aires dôentretien et de lavage, etc.), ¨ proximit® des 
rivières (>100 mètres). 

- Interdire tout rejet sauvage dôeaux us®es (sur le sol ou dans les 
cours dôeau) et mettre en place un dispositif de recueil et de 

traitement des eaux de chantier. 
- Enlever la terre pollu®e et la stocker ¨ lôabri des intemp®ries en 

cas de contamination accidentelle. 

Entretien, 
discussion et focus 
groups ; visite de 

terrain 

Entrepreneur (Action) 

UCE (prescriptions sur 

les cahiers des 

charges) 

Firme de sup / UCE 

(contrôle et 

vérification)  

Pour les activités 

WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Entretien avec les 
usager(e)s et les 
membres de la 

communauté ; 
observation des 
points dôeau et des 

sols ; vérification 
des autorisations 

obtenues 

Phase de 
réalisation des 

travaux 

Vérification 
hebdomadaire 

(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 

travaux 

Contamination des 

eaux par les déchets 
déplacés, les 
décombres, les 

sédiments excavés et 
les produits 
chimiques utilisés 

dans les travaux 

Perturbation du bon 

fonctionnement de 
petits périmètres 

irrigués 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Risque dô®puisement 

de la ressource en 

eau 

- £quiper les aires dôentreposage des mati¯res dangereuses avec 
des dispositifs permettant dôassurer une protection contre tout 

déversement accidentel. (Installer, par exemple, des systèmes de 

confinement sous et autour des r®servoirs dôhuile ou 

dôhydrocarbures pour intercepter dô®ventuelles fuites.)   
- Effectuer lôapprovisionnement en carburant des v®hicules et des 
®quipements, ainsi que lôentretien des engins et des v®hicules de 

chantier, ¨ lôext®rieur du site ou dans une aire r®serv®e ¨ cette fin. 
- Éviter tout déversement sur le sol de produits chimiques 

contaminants et dôeaux us®es et pr®voir des mati¯res absorbantes 

pour retenir toute contamination causée par des rejets accidentels. 
- £viter dôendommager les infrastructures de distribution dôeau 

m®nag¯re et de petits syst¯mes dôirrigation  

- Limiter adduction dôeau (fixer d®bit maximum)  

- Préserver la ressource (programme de protection du bassin 
versant) 

A.5 Biodiversité et écosystèmes terrestres et aquatiques 

Pertes de biodiversité 

et dégradation 
d'écosystèmes pour 
l'implantation des 

ouvrages, le 
prélèvement de 
matériaux et une 

disposition finale 
inadaptée des 
matières excavées / 

résiduelles 

- Prévenir toute contamination des écosystèmes terrestres et 
aquatiques par des produits chimiques. 

- Éviter tout envasement des rivières par de la matière solide issue 
des travaux (sédiments, décombres, remblais, déblais et autres).  

- Installer des barrières antidéchets et des bassins de sédimentation 
sur le parcours des eaux de drainage. 

- Établir des détournements et des contrôles de sédimentation / 
érosion pour la construction des dalots. 

- Restaurer à la fin des travaux le lit du chenal pour créer une 
diversit® dôhabitat. 

- Stabiliser les pentes avec des herbes indigènes et des couvre-
sols. 

- Éviter tout exploitation de matériaux ou rejet de déchets dans les 
aires protégées 

Visite et échange 

avec les parties 
prenantes ; 

sensibilisation 

Entrepreneur (Action) 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 

WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Observation et 

évaluation des 
habitats et 
écosystèmes 

terrestres et 

aquatiques 

Phase de 

réalisation des 

travaux 

Une fois les 
travaux prennent 
fin pour les 

actions de 

restauration 

Vérification 
mensuelle 
(Supervision) et 

trimestrielle 
(Spécialistes 

UCE) 

Inclus 

dans le 
coût des 

travaux 

Dégradation des 

habitats et 
écosystèmes 
terrestres et 

aquatiques situés en 

aval des travaux  

A.6 Déchets solides et liquides 

Pollution du milieu 

environnant par les 
déchets de chantier 
(solides et liquides), 

- Interdire le rejet, le br¾lage et lôabandon de d®chets, de quelque 
nature que ce soit, sur le chantier et ses zones dôinfluence. 

Sensibilisation ; 

affiche ; formation 

Entrepreneur  

(Action) 

Observation de 

chantier et ses 
zones dôinfluence ; 
Évaluation des 

Phase de 

réalisation des 

travaux 

Inclus 

dans le 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

les déblais et les 

produits de démolition 
- Mettre en place, dans la mesure du possible, un système de 

collecte, de tri de valorisation des déchets au niveau du chantier. 
- Récupérer et disposer adéquatement les huiles et les batteries 
us®es jusquô¨ leur saine ®vacuation du chantier. 

- Acheminer les papiers, cartons et déchets de bois (palettes, 
coffrages, etc.) et les autres déchets non dangereux vers un site 

autorisé par les collectivités et/ou le MDE. 
- Utiliser des matériaux de construction dont l'emballage est minimal 

pour éviter la génération de déchets d'emballage excessifs. 
- Utiliser autant que possible des matériaux de construction 

contenant des produits recyclables, répondant, toutefois, aux 
normes standards. 

- Sôassurer de la disponibilit® sur le chantier un nombre suffisant de 
latrines et sensibiliser les travailleur/se(s) sur leur utilisation 
normale afin dô®viter le p®ril f®cal sur le chantier et ses environs. 

- Interdire lôutilisation de r®cipients en polystyr¯ne (styromousse) ¨ 
usage alimentaire des travailleur/se(s) sur le chantier et ses 

environ et cela conformément aux arrêtés présidentiels du 9 août 
2012 et du 18 juillet 2013. 

Firme de sup / UCE 

(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

installations de 

chantier et des 
types de déchets 

produits 

Vérification 

hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 

(Spécialistes 

UCE) 

 

 

coût des 

travaux 

A.7 Déchets dangereux 

Contamination des 

sols, des eaux, de la 
faune, des habitats et 
des écosystèmes par 

déversement de 

produits dangereux  

- Stocker les déchets dangereux dans de(s) benne(s) ou 
conteneur(s) et les évacuer dans les décharges autorisées. Pour 
cela, lôentreprise pourra signer un contrat avec un prestataire 

gestionnaire de d®chets agr®® pour lô®vacuation et la location de 
contenants de déchet. 

- Interdire de rejeter les effluents liquides pouvant entrainer des 
stagnations et incommodités pour le voisinage, ou la pollution des 
eaux de surface ou souterraines. 

- Récupérer immédiatement toute terre souillée et les stocker dans 
les r®cipients et les sites destin®s ¨ cet effet jusquô¨ leur saine 

évacuation du site. 

Sensibilisation ; 

formation ; visite de 

terrain 

Entrepreneur (Action) 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 

WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Observation de 

chantier et ses 
zones dôinfluence ; 
évaluation des 

installations de 
chantier et des 
types de déchets 

dangereux produits 

Phase de 

réalisation des 

travaux 

Inclus 

dans le 
coût des 

travaux 

Contamination des 
travailleur/se(s) et 
des riverain(e)s par 

mauvaise 
manipulation des 

produits dangereux 

A.8 Paysage 

Altération au niveau 
des entités de 
paysage (naturel, 

construit, agricole et 

patrimonial) 

- Plantation compensatoire et compl®mentaire dôarbres locaux le 
long de la route. 

- Protection des talus et des berges par des haies vives. 

Sensibilisation ; 
formation ; focus 
groups ; visite de 

terrain 

Firme dô®tude (pour la 
hiérarchie 
dôatt®nuation) et 

Entrepreneur (Action) 

Observation et 
évaluation des 
entités de 

paysage ; entretien 
avec les 

Phase de 
réalisation des 

travaux 

Phase 
dôexploitation du 

Inclus 
dans le 
coût des 

compensa
tions et 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Augmentation de la 

sensibilité et de la 
vulnérabilité des 
entités paysagères 

fragiles comme le 
paysage naturel et le 

paysage patrimonial 

État à travers CPA, 

UCE et MDE pour les 
aires de mise en 

défend 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 

WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

riverain(e)s et les 

usager(e)s de la 

route 

projet pour la 

visibilité et la 

mise en défend 

Vérification 
mensuelle 
(Supervision) et 

trimestrielle 
(Spécialistes 

UCE) 

des 

travaux 

A.9 Patrimoine historique et culturel 

Dégradation du 
patrimoine historique 
et culturel du sud-

ouest dôHaµti 

- Éviter toute intervention sur le patrimoine bâti des zones 
dôintervention du projet 

- Mise en îuvre dôun plan de s®curisation des sites culturels 
patrimoniaux durant les travaux. 

- Mise en place dôun protocole en cas de d®couverte fortuite de sites 
patrimoniaux. 

- Former et sensibiliser le personnel clé des Entrepreneurs et de la 
mission de contrôle sur la sécurisation des sites patrimoniaux et 

des procédures applicab0les en cas de découvertes fortuites. 

Sensibilisation ; 
formation ; visite de 

terrain 

Entrepreneur en 
collaboration avec 

lôISPAN 

 

Firme de sup / UCE / 
ISPAN (contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Observation de 
chantier ; 
évaluation du 

protocole établi ; 
entretien avec les 
travailleur(se)s ; 

entretien avec 

lôISPAN 

Phase de 
réalisation des 

travaux 

Vérification 
hebdomadaire 

(supervision) ; 
mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) et 
semestrielle ou 
circonstanciée 

pour lôISPAN 

Inclus 
dans le 
coût des 

travaux 

B. Impacts sociaux 

B.1 £tat des biens, acc¯s aux biens, ressources et moyens dôexistence et la mobilit® des personnes 

Réinstallation 
involontaire de 
personnes, de biens 

et dôactivit®s 

socioéconomiques 

- Compenser équitablement les pertes de bois, de cultures, de 
revenus et autres. 

- £laborer et mettre en îuvre un plan succinct de r®installation 
(PSR) pour compenser les effets résiduels des travaux. 

- Assurer la mobilité en tout temps des riverain(e)s en évitant le 
blocage ou lôobstruction des chemins utilisés par les 
communautés. 

- Recourir à des sources de services (énergie et eau en particulier) 
alternatives en cas de possibilit® de cr®er ou dôaugmenter la 

Sensibilisation ; 
compensation des 
pertes ; balise ; 

affiche ; rencontre 
et partage 

dôinformation 

Entrepreneur  

(Action) 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Entretien avec les 
usager(e)s et les 
membres de la 

communauté ; 
analyse de lô®tat 
dôavancement des 

travaux ; 
observation du 
réseau des 

concessionnaires 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour le 

PAR 

 

Phase de 
réalisation des 

travaux pour les 

autres actions 

Inclus 
dans le 
coût des 

travaux 

Contrainte à la 
mobilité des 

riverain(e)s, par le 
blocage ou 
lôobstruction de voies 

dôacc¯s aux 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

riverain(e)s et aux 

communautés 

surcharge sur le réseau des concessionnaires pour les besoins 

des chantiers. 
- Baliser les travaux. 
- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 

démarrage des travaux et les zones concernées.  
- Limiter les travaux aux emprises retenues. 
- £viter des retards non justifi®s dans le d®lai dôex®cution des 
travaux pour minimiser lôimpact sur la mobilité des usager(e)s, des 

biens et les pertes de revenus dues au ralentissement de certaines 
activités économiques. 

- Construire les accès (dallettes) pour les écoles, églises, marchés, 
résidences, business, temples vaudou et autres. 

- Respecter lôutilisation antérieure des terres lors de la 
reconstruction. 

- £viter tout impact sur les infrastructures et la circulation dôeau au 
niveau dô®ventuels p®rim¯tres irrigu®s. 

- Fournir du travail sur les chantiers aux communautés locales le 
maximum que possible et établir un système de rotation 
transparente afin dô®viter un afflux de main-dôîuvre ext®rieure et 

des conflits sociaux. 
- Assurer une bonne communication autour du projet, 

particulièrement dans les zones nouvellement touchées par le 
PARR (Grande-Anse). 

- Respecter lôutilisation ant®rieure des terres lors des travaux de 
reconstruction. 

- Assurer une bonne communication autour des interventions du 
projet afin de mitiger les risques de conflit social liés á priorisation 

des projets. 

Vérification 

hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 

(Spécialistes 

UCE) 

Conflits éventuels 
autour des terres 

pour la reconstruction 

Augmentation de la 
vulnérabilité des PAP 

à cause des 
exigences et 
externalités négatives 

de leur réinstallation 

Pertes de récoltes à 

cause des 
perturbations de 
petits systèmes 

dôirrigation par les 

travaux 

Conflits autour des 
questions foncières et 

autres 

B.2 Cadre de vie 

Altération du cadre de 
vie des riverain(e)s 
affecté(e)s par la 

réinstallation 

involontaire 

- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 
démarrage des travaux et les zones concernées. 

- Éviter tout dommage non essentiel sur les biens des riverain(e)s et 
compenser équitablement toutes les pertes engendrées dans le 

cadre de lôex®cution des travaux. 

Entretien ; partage 

dôinfirmation ; visite 

Entrepreneur  
(Action) en 
collaboration avec les 

concessionnaires 

concernés 

Entretien avec les 
usager(e)s et les 
membres de la 

communauté ; 
observation des 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour le 

plan de 
collaboration 

Inclus 
dans le 
coût des 

travaux 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Dégradation du cadre 

de vie des 
riverain(e)s à cause 
des nuisances (bruits, 

poussières, fumées) 
engendrées par les 

travaux 

- Limiter les échappements de matières (poussières), de gaz, de 
fum®e et dôodeurs dans lôenvironnement gr©ce ¨ un bon entretien 

des engins et équipements de chantier, une bonne gestion des 
déchets et une manutention écoresponsable des matériaux 
granulaires. 

- £viter des retards non justifi®s dans les d®lais dôex®cution des 
travaux pour minimiser lôimpact sur la mobilit® des usager(e)s, des 

biens et les pertes de revenus dues au ralentissement de certaines 
activités économiques. 

- £viter dôendommager les infrastructures des concessionnaires de 
services au niveau de la communauté (eau, électricité et téléphone). 
En cas de dommages, informer le(s) concessionnaire(s) 

concerné(s) afin de pouvoir les réparer dans les meilleurs délais. 
- Collaborer avec les concessionnaires de services, tels que 

téléphone, eau et électricité, afin de réduire considérablement les 
risques dôendommagement sur leur r®seau respectif. 

- Avertir les instances concernées lors de dommage sur les biens et 
infrastructures dôun concessionnaire (eau, ®lectricit®, t®l®phone) et 
prendre les mesures appropriées pour les réparer dans le plus bref 

délai. 
- Assurer une bonne communication autour du projet, 

particulièrement dans les zones nouvellement touchées par le 
PARR (Grande-Anse) 

- Promouvoir mesures de conservation dôeau (recyclage et 
réutilisation des eaux « grises ») pour atténuer les effets négatifs 
dôune utilisation r®duite de lôeau ¨ cause du paiement au volume 

Concessionnaires 

concernés / Firme de 
sup / UCE (contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

biens des 

particuliers et du 
réseau des 

concessionnaires 

avec les 

concession-

naires 

Phase de 
réalisation des 
travaux pour les 

autres actions 

 

Vérification 
hebdomadaire 

(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 

UCE) 

Dommage sur les 
infrastructures des 

concessionnaires de 
services (eau, 
électricité et 

téléphone) 

Effets négatifs sur les 

pratiques actuelles 
p.ex. paiement au 
volume réduit 

utilisation 

B.3 Santé humaine et sécurité 

Propagation des IST 
et VIH/SIDA si les 

travailleur/se(s) qui 
sont en contact avec 
la gent féminine 

locale adoptent des 
comportements à 

risque 

- Sensibiliser les travailleur/se(s) aux IST et VIH/SIDA et rendre 
disponible gratuitement des préservatifs. 

- Évacuer les déchets périodiquement dans des sites de décharge 
approuvée par les autorités compétentes (MDE et/ou la Mairie). 

- Rendre disponibles des blocs sanitaires sexospécifiques sur les 
chantiers et les entretenir régulièrement. 

Sensibilisation ; 
balise ; affiche ; 

gestion plainte et 
rétroaction ; visite ; 
formation ; partage 

dôinformation 

Entrepreneur  

(Action) 

UCE (prescriptions sur 
les cahiers des 

charges) 

Firme de sup / UCE 

(contrôle et 

vérification) 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

Entretien avec les 
riverain(e)s, les 

usager(e)s et les 
membres de la 
communauté ; 

observation des 
chantiers, incluant 
les installations ; 

évaluation des 
dispositifs et 
mesures de 

prévention et de 
sécurité mises en 

îuvre 

Avant le 
démarrage des 

travaux pour 
lôobtention des 
autorisations et 

la sensibilisation 
et la définition 
des plan et 

protocoles 

Phase de 

réalisation des 
travaux pour les 

autres actions 

Inclus 
dans le 

coût des 

travaux 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Propagation de la 

COVID-19, du 
chol®ra et dôautres 
maladies si les 

travailleur/se(s) 
nôappliquent pas les 
mesures dôhygi¯ne et 

de protection 

nécessaires 

- Mettre en place un protocole de prévention et de contrôle des 
risques de COVID-19.2 

- Exiger le contrôle au quotidien de la température des 
travailleur/se(s) et de mettre en application les mesures de 

prévention du MSPP face à la COVID-19. 
- Mettre en place des dispositifs pour le lavage des mains. 
- Interdire systématiquement de manger au poste de travail et 

aménager un espace approprié servant de réfectoire pour les 

travailleur/se(s). 
- Rendre lôeau potable disponible sur le chantier en quantit® 

suffisante pour les travailleur/se(s). 
- Proscrire lôallumage de feux ¨ ciel ouvert sur le chantier. 
- Rendre disponible sur le chantier des équipements portatifs de 

lutte contre le feu. 
- Se conformer (lôEntrepreneur) aux exigences de la loi du 29 mai 
1963 relatif ¨ la demande dôautorisation de construire en son 

article 30 en enregistrant le site comme lieu de travail à 
lôadministration locale (Mairie) et transmise pour avis au service 
compétent de la Direction des Travaux Publics. 

- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 
démarrage des travaux et les zones concernées. 

- Fournir une assurance maladie ¨ tous les travailleur/se(s), quôils 
soient de de la main-dôîuvre locale ou non. 

- Interdire lôentr®e aux personnes non-autorisées sur le chantier.  
- Exiger en tout temps des travailleur/se(s) le port, de manière 
visible, de badge dôidentification. 

- Placer des signalisations et des consignes de sécurité bien visibles 
sur le chantier ; Baliser les secteurs sensibles (sites de démolition, 

fosses, débris, clous, bois, etc.) au moyen de bandes 
fluorescentes, de cônes de signalisation et autres. 

- Interdire syst®matiquement de boire de lôalcool ou de consommer 
de stupéfiants sur les chantiers et/ou au volant. 

- Rendre disponible sur le chantier une trousse de premiers soins 
avec un personnel formé à son utilisation. 

Vérification 

hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 

(Spécialistes 

UCE) 

Risque pour la 
sécurité des 

travailleur/se(s), 
usager(e)s et 
riverain(e)s si lôacc¯s 

aux sites des travaux 
et le port dôEPI ne 

sont pas contrôlés 

Risque dôaccident si 
les secteurs sensibles 

ne sont pas 
correctement balisés 
et les limites de 

vitesse ne sont pas 

respectées 

Exposition des 
travailleur/se(s) à des 
substances 

dangereuses 

Manque 

dôaccompagnement 
et dôassistance aux 
travailleur/se(s) 

victimes dôaccidents 

de travail 

 
2
 Le protocole de prévention et de contrôle contre la COVID-19 d®velopp® et mis en îuvre par lôUCE et ces partenaires est fourni en annexe du pr®sent PGES 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

Risque dôaccident en 

lien aux éboulements 
de terrains ou de 
roches si les facteurs 

de risques ne sont 
pas mitigés durant les 

travaux 

- Inclure le respect des normes de sauvegarde environnementale et 
sociale dans les contrats des sous-traitants. 

- Exiger le port dô®quipements de protection individuelle (EPI) 
adaptés aux types de travaux à effectuer sur le chantier (casques, 

gants, chaussures de sécurité et autres.) 
- Sensibiliser le personnel sur les normes de sécurité et le 

systématiser pour tout nouvel intervenant sur le chantier. 
- Entretenir régulièrement les engins. 
- Former/recyclé le personnel à la manutention des équipements 

chantier et des produits dangereux. 
- Vérifier la stabilité des éléments de coffrage, des étais et autres. 
- Emp°cher lôinstallation de marchandes dans les zones dôinfluence 
des travaux (zones en dehors du site pouvant °tre lôobjet 
dôatterrissage de d®bris envol®s). 

- Mettre en place un panneau dôinformation ¨ lôentr®e du chantier 
indiquant les coordonnées des responsables du chantier et le 

calendrier des phases des travaux. 
- Mettre en place une boite ¨ dol®ances ¨ lôentr®e du bureau de 

chantier permettant aux riverain(e)s de poser leurs questions et 
dôexprimer leurs remarques et assurer une gestion ad®quate ces 
rétroactions et plaintes. 

- Produire et soumettre dans les d®lais ¨ lôUCE les rapports des 
incidents et des accidents de travail ainsi que les suivis effectués. 

- Prévenir et éviter toute exploitation de roches au niveau des 
pentes surplombant les chantiers en offrant des emplois alternatifs 
aux exploitateurs ces ressources. 

- Sôassurer de la validation des bancs dôemprunt de mat®riaux 
locaux par les autorit®s comp®tentes, incluant lôUCE/MTPTC et 
toutes les mesures du PGES en termes de santé et sécurité sont y 

sont applicables au même titre que la route. 
- Sôassurer que les mat®riaux provenant des produits de d®molition 

ne sont pas réutilisés dans la reconstruction des maisons. 
- Assurer une bonne communication autour du projet, 

particulièrement dans les zones nouvellement touchées par le 
PARR (Grande-Anse) 

- Formation des opérateurs et des populations sur les dangers liés à 
la manipulation du chlore et les mesures m®dicales dôurgence 

- Mesures sanitaires :  fosses septiques  entretien  drainage 
adéquat  sensibilisation des communautés  faire le suivi des 
maladies hydriques 

Maladies hydriques à 

cause de mauvais 
écoulement des eaux 

usées 
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Effets et impacts 
environnementaux 

et sociaux 
potentiels 

Mesures dôatt®nuation / mitigation pr®conis®es Activités de 
consultations 

publiques 

Institution 
responsable en 

phase de mise en 
îuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 

et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 

vérification 

Coût 
estimé 

(USD) 

B.4 Emploi local et protection liée au genre 

Frustrations et conflits 

au niveau local à 
cause de la non-
utilisation de la main-

dôîuvre r®sidente 

lors des travaux 

- Recruter en priorité la main-dôîuvre locale avec un bon 
pourcentage de femmes pour les emplois non spécialisés. 

- Mettre en place une politique dôacquisition de biens et de services 
autant que possible au niveau local. 

- Sôassurer que la main-dôîuvre issue de la population r®sidente est 
soumise aux mêmes règlements et bénéficient les mêmes 
avantages que les autres travailleur/se(s). 

- Fournir des alternatives viables sur les chantiers aux exploitateurs 
de roches sur les pentes pour éviter toute exploitation à risque 

pour les travailleur/se(s) du projet. 
- Identifier, d¯s lôinstallation du chantier et durant le processus de 

recrutement des travailleur/se(s), le(s) type(s) de risque de VBG 
dans les zones de travail. 

- Concevoir et mettre en îuvre des campagnes de sensibilisation et 
de prévention de ces risques aussi bien au niveau des 
communautés concernées mais aussi des travailleur/se(s) et toute 

autre personne embauchée par le projet. 
- Assurer lôop®rationnalisation, la mise en îuvre et le suivi du 

mécanisme de gestion des plaintes liées à la VBG tout au long de 
lôex®cution des travaux. 

- Sensibiliser, afficher et faire signer un code de conduite par tous 
les travailleur/se(s) du projet. 

- Mettre en place un syst¯me dô®vitement et de contr¹le de travail 
des mineur(e)s. 

Sensibilisation ; 

mise en îuvre 
MGP ; affiche ; 
signature code de 

conduite ; 
formation ; radio ; 
insertion dans les 

contrats des 
clauses 
environnementales 

et sociales 

Entrepreneur (Action) 

Firme de sup / UCE 
pour la gestion des 

risques liés à la VBG 

et pour le contrôle 

Pour les activités 
WASH DINEPA et 

OREPA-SUD 

 

Suivi du 

mécanisme de 
gestion des 
plaintes ; 

évaluation du 
personnel recruté 

sur les chantiers 

Phase de 

réalisation des 

travaux 

Inclus 

dans le 
coût des 

travaux 

 

La discrimination, 
basée sur le genre, 
dans le recrutement 

de la main-dôîuvre 

locale 

Violence basée sur le 

genre (VBG) 

Risque de travail des 
enfants ou de travail 

forcé 



 

 

IV. Dispositions institutionnelles pour la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ /9w/ 

22. Lôagence dôex®cution du Projet dôaccessibilit® rurale et r®silience (PARR) est lôUnit® Centrale 

dôEx®cution (UCE), lôagence charg®e de la mise en îuvre des activit®s dôurgence, notamment de 

tous les aspects li®s ¨ la passation des march®s, ¨ la gestion financi¯re, au suivi et ¨ lô®valuation, 

et à la conformité des mesures de sauvegarde.  

23. Lôex®cution du projet sera ¨ la charge des services comp®tents du Minist¯re, dôentreprises de 

travaux, de bureau dô®tudes et de supervision des OPS (Op®rateurs Prestataires de Service), des 

consultants sous la direction de lôUCE-MTPTC. 

24. Dôautres agences gouvernementales pertinentes peuvent fournir une assistance technique ¨ 

lôUnit® Centrale dôEx®cution en rapport avec la finalisation des dossiers dôappel dôoffres et avec la 

supervision technique des activit®s de r®tablissement et de reconstruction dôurgence. Le 

Gouvernement peut renforcer sa capacité de supervision en engageant des consultants 

techniques pour soutenir les agences gouvernementales dans la finalisation des dossiers dôappel 

dôoffres et dans la supervision sur le site des travaux. Les consultants techniques travailleront en 

étroite collaboration avec les agences gouvernementales, mais rendront compte ¨ lôUCE.  

25. Lôex®cution des activit®s dôurgence et de rel¯vement li®es au sous-secteur de lôeau et 

lôassainissement seront ¨ la charge de L'office r®gionale de l'eau potable et de l'assainissement 

du Sud (OREPA-SUD), structure d®concentr®e de la DINEPA. LôOREPA-Sud sôoccupera des 

aspects techniques et de lô®laboration des documents de Passation de March®s, du suivi et de 

lô®valuation ; lôUCE gardera le r¹le dôagent fiduciaire. En termes de sauvegardes, La DINEPA 

affectera ces spécialistes formés et avisés au service des activités du CERC dans le SUD avec 

pour responsabilités de conduire les examens environnementaux et sociaux préliminaires, la 

formulation des mesures de mitigation et la préparation des instruments de sauvegardes associés 

(PGES/PSR). Les documents produits doivent °tre soumis ¨ lôUCE pour validation et recherche 

de lôavis de non-objection de la Banque avant le début des travaux. 

26. Le tableau ci-apr¯s r®capitule les ®tapes sp®cifiques de mise en îuvre associ®es aux activit®s 

dôurgence et aux responsabilités attribuées. 

Tableau 4. £tapes de mise en îuvre des interventions dôurgence 

Étap

e 

Actions Responsable 

1 Décision de déclencher la CERC : En cas de déclaration officielle 

dôurgence sur la base dôune ®valuation pr®liminaire des dommages et des 

besoins, le MEF informera la Banque de son intérêt à déclencher la CERC 

MEF 

2 Pr®paration et envoi ¨ la BM du Plan de Mise en îuvre de R®ponse 

aux Urgences (PRU) : incluant la proposition dôactivit®s dôintervention 

dôurgence dans la Liste positive bas®e sur les r®sultats de lô®valuation 

préliminaire des dommages et des besoins. Seront décrits, entre autres 

dans le PRU : la nature et le montant des biens, le lieu et le type des 

services/des travaux dôurgence propos®s et leurs sp®cifications techniques 

MEF/BM/ 

UCE/MTPTC 



 

 

préliminaires, les coûts estimés et les implications des mesures de 

sauvegarde. 

3 Demande dôactivation : Le MEF enverra à la Banque mondiale une lettre 

demandant lôactivation de la CERC. Cette lettre comprendra la description 

de lô®v®nement, les besoins, lôindication de la source de financement et le 

montant à réaffecter ainsi que la liste des activités à réaliser en réponse à 

lôurgence. 

MEF/ UCE-

MTPTC 

4 Examen et approbation tacite de la Banque mondiale : La Banque 

mondiale, apr¯s examen positif de la demande dôactivation, ne formule 

aucune objection.  

Banque 

mondiale 

5 Réaffectation : La Banque mondiale traite la réaffectation des fonds des 

composantes du projet à la CERC. 

Banque 

mondiale 

6 

 

Mise en îuvre des activit®s dôurgence : lôUnit® de coordination de 

projets (UCE-MTPTC) commence la mise en îuvre des activit®s 

dôurgence approuv®es. 

a. Passation des marchés : Les principales activités de cette étape 
comprennent, entre autres, (i) lôanalyse des capacit®s et des 
m®thodes de mise en îuvre de la passation des march®s3, ii) la 
préparation des spécifications techniques et des devis quantitatifs 
pour les biens critiques, les travaux et les services hors conseils, (iii) 
le recrutement dôun consultant/cabinet de conseils pour la 
conception/supervision des sous-projets dôurgence, et (iv) lôachat de 
biens, travaux et services hors conseils pour la mise en îuvre des 
activit®s dôurgence.  

b. Gestion financi¯re et rapports dôavancement : lôUnit® de 
coordination de projets (UCE-MTPTC) suivra les procédures de 
gestion financière et de reporting du projet telles que définies dans 
lôAccord de financement et d®taill®es dans le Manuel op®rationnel du 
projet.  

c. Suivi et évaluation : Les mécanismes de supervision et de reporting 
établis pour le projet seront également appliqués. Un cabinet externe 
dôaudit financier contr¹lera annuellement les ®tats financiers de 
lôensemble du projet, notamment ceux financ®s par le biais de la 
catégorie de décaissement 3. 

d. Sauvegardes E&S : LôUCE et la DINEPA sont responsable de la 
production des instruments de sauvegardes en lien aux travaux à 
mettre en îuvre. Tous les instruments produits par la DINEPA 
doivent °tre communiqu® ¨ lôUCE qui se chargera de les valider et de 
rechercher la non-objection de la Banque avant le début des travaux. 

UCE-MTPTC  

 

OREPA-

SUD/DINEPA 

(dans le suivi et 

évaluation et 

dans actions de 

sauvegardes) 

7 Rapport final : un rapport final sera pr®par® par lôUnit® de coordination 

de projets (UCE-MTPTC) lorsque toutes les activit®s dôurgence seront 

terminées et soumises à la Banque mondiale. 

UCE-MTPTC 

 

 

 

  

 
3
 LôUnit® de coordination du projet peut envisager dôutiliser un organisme onusien ou un agent de passation des march®s. 
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environnementale et sociale 
 

 

 

 

 

Fiche de contrôle rapide et de surveillance environnementale et sociale 

Date : __________  Réalisé par : _________ 

 
1. Information générale 

 
Nom du projet : 
Nom du sous-projet : 
Composante :  
Financement : 
 
Entrepreneur/MDOD :  
Responsable environnemental de lôEntrepreneur /MDOD : 
Responsable social de lôEntrepreneur/MDOD : 
Courriel : 
Téléphone : 
     

1. GESTION DES RÉSIDUS SOLIDES ET DES DÉCHETS DANGEREUX 

Type Détail Catégorie 

Stockage 
conforme 

Qté 
Filière de traitement 
et/ou dô®limination Ou

i 
Non 

Déchets inertes  Non dangereux  δ  δ   

Déchets non inertes 
 Non dangereux  δ  δ   

 Dangereux  δ  δ   

Déchets contaminés   Dangereux  δ  δ   

Autres observations : 
 
 

  

2. HYGIÈNE ET SANTÉ 

Description 
Ou
i 

Non Observations 

Blocs sanitaires disponibles et propres pour femmes et hommes ?   δ  δ  

 
R®publique dôHaµti 

Ministère des Travaux Publics,  
Transports et Communication (MTPTC) 
Unit® Centrale dôEx®cution (UCE) 



 

 

Papier hygiénique disponible ?   δ  δ  

Station de lavage des mains avec de lôeau chlor®e et du savon ?  δ  δ  

Disposition des mouchoirs jetables ?  δ  δ  

Eau potable disponible ?  δ  δ  

Le site est-il propre ?  δ  δ  

Poubelles identifiables sur le site ?  δ  δ  

Exutoire des eaux usées approuvés ?  δ  δ  

Formations du personnel sur les mesures de prévention face à la COVID-
19 (les gestes barrière) ? 

 δ  δ  

Des campagnes de sensibilisation sur la COVID-19 ?  δ  δ  

Y a-t-il une trousse de premiers soins disponible ?  δ  δ  

Y a-t-il un syst¯me dôurgence et de suivi en cas de contamination ?  δ  δ  

Y a-t-il un contrôle quotidien des mesures de préventions ?  δ  δ  

Y a-t-il des affiches sur lôhygi¯ne respiratoire ?  δ  δ  

Y a-t-il des risques de contamination de lôeau potable ?  δ  δ  

Y a-t-il risque de contamination des eaux souterraines ?  δ  δ  

Autres observations : 
 
       

3.  SÉCURITÉ ET CONFLITS SOCIAUX 

Les travailleurs/ses portent-ils/elles les équipements de protections 
individuelles (EPI) recommand®s par le MSPP et lôOMS ? 

Ou
i 

Non Observations 

- Chaussures de sécurité  δ  δ  

- Gants  δ  δ  

- Lunettes de protection  δ  δ  

- Gilet de sécurité  δ  δ  

- Masques  δ  δ  

Y a-t-il un code de conduite pour les agents de sécurité ?  δ  δ  

Y a-t-il un plan dô®vacuation du personnel en cas de panique g®n®ralis®e ?  δ  δ  

Y a-t-il un bon mécanisme de gestion des plaintes ?  δ  δ  

Y a-t-il un mécanisme de gestion des plaintes contre les agressions 
sexuelles et sexistes ? 

 δ  δ  

Autres observations :  
 
     

Suivi réalisé le : _____________________ 

Par : ______________________________ Signature : _______________________ 



 

 

Annexe 2. Note Technique : Consultations publiques et 

mobilisation des parties prenantes pour les opérations 

soutenues par la Banque mondiale lors des contraintes sur les 

rassemblements publics 
 

À la lumière de la propagation de la COVID 19, il est conseillé, et parfois exigé par les lois nationales et 

locales, de pratiquer la distanciation sociale et dô®viter les r®unions publiques afin de r®duire le risque de 

transmission du virus. Les pays ont pris différentes mesures restrictives, y compris des restrictions sur les 

rassemblements, les r®unions et la circulation des personnes. En m°me temps, la population sôinqui¯te 

des risques de transmission, notamment à travers les interactions sociales lors de rassemblements.  

Ces restrictions ont des implications sur les opérations soutenues par la Banque Mondiale. Elles auront 

notamment un impact sur les exigences de la Banque concernant les consultations publiques et la 

mobilisation des parties prenantes dans les op®rations en phase de mise en îuvre et en phase de 

préparation. L´OMS a publié des directives pour faire face à la COVID-19, y compris : (i) La Communication 

des Risques et Participation Communautaire (RCCE) préparation et réactivité face au nouveau coronavirus 

2019 (2019-nCoV) ; (ii) COVID-19 trousse de communication pour les établissements de santé ; (iii) 

préparation du lieu de travail face à la COVID-19 ; et (iv) guide pour adresser et prévenir du stigmate social 

associé à la COVID 19. Ces documents sont disponibles sur le site web de l´OMS sur le lien électronique 

suivant : https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/technical-guidance  

Cette note technique propose des recommandations aux équipes de projet de la Banque Mondiale qui 

soutient les unités d´exécution de projets, dans leur gestion des consultations publiques et dans la 

mobilisation des parties prenantes des projets. £tant donn® lô®volution rapide de la situation, il faut prendre 

en considération les exigences nationales et la mise à jour des directives de l´OMS. Les méthodes 

alternatives de consultation et la mobilisation des parties prenantes doivent être conformes aux lois et 

politiques locales, notamment en ce qui concerne les médias et la communication. Il faut s´assurer que les 

recommandations suivantes soient conformes aux lois et politiques locales. 

Projets en phase de mise en îuvre. Il est probable que tous les projets en phase de mise en îuvre 

aient des activités de consultation et mobilisation des parties prenantes dans leurs planifications. Ces 

activités peuvent être décrites dans les différents documents de projet et peuvent interpeller différentes 

parties prenantes. Ces activités incluent des consultations publiques, des réunions communautaires, des 

discussions de groupe (focus groups), des enquêtes de terrain, et des entretiens individuels. Du fait de la 

préoccupation croissante autour de la propagation du virus, il y a un besoin urgent d´ajuster l´approche et 

la m®thodologie pour continuer la consultation et la mobilisation des parties prenantes. Vu lôimportance 

dô°tre conforme ¨ la loi nationale, les suggestions suivantes sont pour la considération des équipes de 

projet de la Banque dans leur soutien aux clients : 

Les équipes de la Banque doivent réviser leur projet conjointement avec les unités d´exécution pour : 

 

- Identifier et revoir les activités planifiées dans le projet qui exigent des consultations et une 

mobilisation des parties prenantes. 
- Évaluer le niveau de mobilisation des parties prenantes proposé, y compris le lieu et la taille des 

réunions proposés, la fréquence des mobilisations, les catégories des parties prenantes 

(internationales, nationales, locales), etc. 
- Évaluer le niveau de risque de propagation du virus dans ces mobilisations, notamment comment 

les restrictions et/ou recommandations effectives dans le pays ou dans lôaire du projet pourraient 

les affecter. 

https://www.who.int/fr/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/technical-guidance


 

 

- Identifier les activit®s de pr®paration ou de mise en îuvre du projet pour lesquelles les 

consultations/mobilisations sont essentielles et dont le report aura des impacts significatifs sur le 

calendrier du projet. Par exemple, la sélection des options de réinstallation par les personnes 

affect®es pendant la mise en îuvre du projet. En ®valuant lËactivit®, consid®rer les options et les 

moyens pour prendre en considération les avis des parties prenantes (voir ci-dessous).  
- Évaluer le niveau de technologie, d´information et de communication (ICT) entres les différentes 

parties prenantes pour identifier des voies de communication alternatives qui pourraient être 

utilisées dans le contexte du projet. 
 

En considérant les points ci-dessus, les équipes du projet devraient discuter et sôaccorder avec les unit®s 

d´exécution sur les voies de communication à utiliser pendant la mobilisation et la consultation des parties 

prenantes. Les facteurs suivants peuvent être considérés dans la sélection des voies de communication, 

étant donné la situation actuelle de la COVID-19.   

 

- Éviter les rassemblements publics (prenant en considération les consignes nationales) y compris 

les consultations publiques, les ateliers et les réunions communautaires.  
- Si des réunions plus petites sont autorisées / conseillées, mener des consultations en petits 

groupes, telles que des « focus groups ». Si cela n'est pas permis ou conseillé, faire tous les efforts 

raisonnables pour organiser des réunions à travers des canaux en ligne, y compris les réunions 

webex, zoom et skype. 
- Diversifier les moyens de communication et s'appuyer davantage sur les médias sociaux et les 

canaux en ligne. Lorsque cela est possible et approprié, créer des plateformes en ligne et des 

groupes de discussion à cet effet, en fonction du type et de la catégorie de parties prenantes ; 
- Utiliser des canaux de communication traditionnels (TV, journaux, radio, lignes téléphoniques 

dédiées, annonces publiques et courrier) lorsque les parties prenantes n'ont pas accès aux canaux 

en ligne ou ne les utilisent pas fréquemment. Ces canaux peuvent également être très efficaces 

pour transmettre des informations pertinentes aux parties prenantes et leur permettre de fournir 

leurs commentaires et suggestions ; 
- Quand l´interaction directe avec les personnes affectées ou bénéficiaires est nécessaire, tel que 

dans la pr®paration ou mise en îuvre des Plans de R®installation ou des Plans de Peuples 

Autochtones, identifier les canaux de communication directe avec chaque ménage affecté à travers 

une combinaison de messages électroniques (courriel), plateformes en ligne, lignes téléphoniques 

avec des opérateurs compétents.  
- Chaque canal de communication doit préciser comment les parties prenantes peuvent faire des 

commentaires et des suggestions. 
- Une méthodologie appropriée pour consulter et mobiliser les parties prenantes peut être 

développée dans la plupart des contextes et situations. Cependant, les cas pour lesquels aucun 

moyen de communication nôest consid®r® comme adéquat aux consultations avec les parties 

prenantes, lË®quipe de projet et lôunit® dËex®cution doivent envisager de remettre les activit®s du 

projet à une date ultérieure, lorsque des consultations significatives seront possibles. Quand les 

activités ne peuvent pas être reportées (comme au cours d´une réinstallation) ou lorsque le report 

est susceptible dô°tre de plusieurs semaines, veuillez signaler d¯s que possible ¨ l'®quipe de la 

BM. 
 

Projets en préparation. Lorsque les projets sont en phase de préparation et que la mobilisation des parties 

prenantes est près de commencer ou est en cours, tel que dans le projet de planification E&S, la 

consultation et mobilisation des parties prenantes ne devra pas s´arrêter, mais être adaptée pour assurer 

des consultations effectives et significatives afin de répondre aux besoins des parties prenantes et du 

projet. Quelques suggestions pour conseiller les clients sur l'engagement des parties prenantes sont 

données ci-dessous. Ces suggestions sont soumises à la situation du coronavirus dans le pays et aux 

restrictions / avis mis en place par le gouvernement. 



 

 

Les équipes de la Banque et les unités d´exécution doivent :  

 

- Examiner la situation de propagation de la COVID-19 dans la zone du projet et les restrictions / 

avis mis en place par le gouvernement pour contenir la propagation du virus ; 
- Examiner le Plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP, s'il existe) ou d'autres dispositions 

convenues d'engagement des parties prenantes, en particulier l'approche, les méthodes et les 

formes d'engagement proposées, et évaluer la cohérence avec les restrictions / avis locaux et tout 

autre risque de la transmission du virus dans le cadre de lô®ventuelle continuit® des diverses 

activités ; 
- S´assurer que tous les membres de l'équipe de projet et de lôunit® dôex®cution de projet articulent 

et expriment leur compréhension du comportement social et des bonnes pratiques d'hygiène, et 

que toutes les séances d'engagement des parties prenantes soient précédées d´une sensibilisation 

des pratiques d'hygiène ; 
- Éviter les rassemblements publics (en tenant compte des restrictions / avis nationaux), y compris 

les consultations publiques, les ateliers et les réunions communautaires, et minimiser l'interaction 

directe entre les agences de projet et les bénéficiaires / personnes affectées ; 
- Si des réunions plus petites sont autorisées / conseillées, mener des consultations en petits 

groupes, telles que des « focus groups ». Si cela n'est pas permis ou conseillé, faire tous les efforts 

raisonnables pour organiser des réunions à travers des canaux en ligne, y compris les réunions 

webex, zoom et skype. 
- Diversifier les moyens de communication et s'appuyer davantage sur les médias sociaux et les 

canaux en ligne. Lorsque cela est possible et approprié, créer des plateformes en ligne et des 

groupes de discussion à cet effet, en fonction du type et de la catégorie de parties prenantes ; 
- Utiliser des canaux de communication traditionnels (TV, journaux, radio, lignes téléphoniques 

dédiées, annonces publiques et courrier) lorsque les parties prenantes n'ont pas accès aux canaux 

en ligne ou ne les utilisent pas fréquemment. Ces canaux peuvent également être très efficaces 

pour transmettre des informations pertinentes aux parties prenantes et leur permettre de fournir 

leurs commentaires et suggestions ; 
- Utiliser des outils de communication en ligne pour concevoir des ateliers virtuels dans des 

situations où de grandes réunions et ateliers sont essentiels, étant donné la phase préparatoire du 

projet. Webex, Skype et dans les situations de faible capacité TIC, les réunions audios peuvent 

être des outils efficaces pour concevoir des ateliers virtuels. Le format de ces ateliers pourrait 

comprendre les étapes suivantes : 
o Enregistrement virtuel des participants : les participants peuvent s'inscrire en ligne via une 

plateforme dédiée. 
o Distribution du matériel de l'atelier aux participants, y compris l'ordre du jour, les 

documents de projet, les présentations, les questionnaires et les sujets de discussion. 

Ceux-ci peuvent être distribués en ligne aux participants. 
o Examen du matériel d'information distribué : les participants ont une durée prévue pour 

cela avant de planifier une discussion sur les informations fournies. 
o Discussion, collecte de commentaires et partage : 

 Les participants peuvent être organisés et affectés à différents groupes 

thématiques, équipes ou « tables » virtuelles à condition qu'ils en conviennent. 

 Les discussions de groupe, d'équipe et de table peuvent être organisées par le 

biais des médias sociaux, tels que webex, skype ou zoom, ou par le biais de 

commentaires écrits sous la forme d'un questionnaire électronique ou de 

formulaire de retour d'information qui peuvent être renvoyés par courriel. 
o Conclusion et résumé : Le président de l'atelier résumera la discussion de l'atelier virtuel, 

formulera des conclusions et les partagera électroniquement avec tous les participants. 
 

- Dans les situations où l'interaction en ligne est difficile, les informations peuvent être diffusées via 

une plateforme numérique (le cas échéant) comme Facebook, Twitter, les groupes WhatsApp, les 



 

 

liens Web / sites Web du projet et les moyens de communication traditionnels (télévision, journaux, 

radio, appels téléphoniques et courriers électroniques avec description claire des mécanismes de 

retour d'information par courrier et / ou lignes téléphoniques dédiées). Tous les canaux de 

communication doivent clairement préciser comment les parties prenantes peuvent fournir leurs 

commentaires et suggestions. 
 

- Mobilisation directe des parties prenantes pour les enquêtes auprès des ménages : il peut y avoir 

des activités de planification qui habituellement nécessiteraient un engagement direct des parties 

prenantes, en particulier sur le terrain. Un exemple est la planification de la réinstallation où des 

enquêtes devraient normalement être menées pour vérifier le statut socioéconomique des 

personnes affectées, faire l'inventaire de leurs actifs affectés et faciliter les discussions liées à la 

réinstallation et à la planification des moyens de subsistance. Ces activités d'enquête impliquent la 

participation active des parties prenantes locales, en particulier des communautés potentiellement 

affectées. Ces activités peuvent ne pas être possibles ou recommandables, en fonction des 

restrictions / avis locaux, et il peut donc être nécessaire d'utiliser des plateformes numériques ou 

des moyens de communication. Cependant, il peut y avoir des situations impliquant des 

communautés autochtones ou autres qui peuvent ne pas avoir accès aux plateformes numériques 

ou aux moyens de communication. Dans ces cas, les ®quipes de lôUEP et la BM doivent d®velopper 

des approches de mobilisation des parties prenantes spécialement adaptées qui seront 

appropriées dans le contexte spécifique.  
 

- Dans les situations où il est déterminé que des consultations significatives qui sont essentielles à 

la conduite d'une activité de projet ne peuvent être menées en dépit de tous les efforts raisonnables 

de la part du client soutenu par la Banque, l'équipe de travail doit, avec le client, envisager de 

reporter les activités du projet, au vu des risques de propagation du virus. Cela dépendrait de la 

situation de la COVID-19 dans le pays et des exigences de la politique gouvernementale pour 

contenir la propagation du virus. Lorsqu'il n'est pas possible de reporter l'activité (comme dans le 

cas d'une réinstallation en cours) ou lorsque le report est susceptible de durer plus de quelques 

semaines, veuillez signaler dès que possible à l'équipe de BM pour obtenir des conseils et des 

orientations. 

 

  



 

 

Annexe 3. Protocole de prévention et de contrôle contre la 
COVID-мф ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩ¦/9 

 

1. Contexte des mesures de prévention et de contrôle 

1) Le présent protocole est établi dans le cadre de la prévention contre la COVID-19, dont le premier cas 
a été officiellement déclaré sur le territoire haïtien le 19 mars 2020. 

2) Ce protocole est applicable à tous les projets dôinfrastructure mis en îuvre par lôUCE. 
3) Ces mesures visent à prévenir la propagation de la COVID-19 dans le cadre de la mise en îuvre des 
activit®s des projets g®r®s par lôUCE, incluant les Entrepreneurs et leurs sous-traitants. 

4) Toutes les mesures de prévention et de contr¹le ®nonc®es dans ce protocole viennent sôajouter aux 
règles Santé et Sécurité au Travail (SST) et de gestion Environnementale et Sociale déjà en vigueur 
dans les projets. Tous les documents produits dans le cadre de la mise en îuvre du présent protocole 
doivent être archivés comme partie intégrante de la documentation de chantier. 

5) Les circulaires ®mises par la Primature du Gouvernement de la R®publique dôHaµti relatives ¨ 
lôex®cution de l'Arr°t® du 19 mars 2020 d®clarant lô£tat dôUrgence Sanitaire sur toute lô®tendue du 
territoire d®finissent le cadre dôapplication du pr®sent protocole. En particulier, selon la derni¯re 
circulaire en date : 

 [...] Au regard du fonctionnement des institutions publiques et privées 

- L'administration publique et le secteur privé continuent à fonctionner suivant une formule de rotation 
de 50% du personnel ; 

- Les responsables des institutions publiques et privées facilitent, par tous les moyens l'application et 
l'observation de toutes les mesures d'hygiène et consignes décidées par les autorités sanitaires. 
Des notes lisibles et en couleur sont affichées dans tous les services pour les rappeler, installation 
d'eau dans des seaux, du savon pour se laver fréquemment les mains, éternuement dans les 
coudes, interdiction de se presser la main, de s'embrasser, de donner des accolades, distanciation 
d'un mètre cinquante (1.5 m) entre les personnes, etc. ; [...] 

6) Tel que défini dans les PGES des travaux et les contrats des Entrepreneurs : 

- Santé sécurité 
LôEntrepreneur prendra ¨ tout moment toutes les pr®cautions raisonnables pour prot®ger la sant® et 
assurer la s®curit® du Personnel de lôEntrepreneur. [...] des arrangements ad®quats sont mis en place 
afin de satisfaire toutes les exigences nécessaires en matière de bien-°tre et dôhygi¯ne et pour la 
pr®vention dô®pid®mies. 

- Épidémies 
En cas dôune quelconque ®closion dôune maladie de nature ®pid®mique, lôEntrepreneur se conformera 
à, et exécutera, toutes les réglementations, ordres et exigences qui pourraient être imposés par les 
Autorités ou les autorités médicales ou sanitaires locales pour gérer ou résorber une telle épidémie. 

7) Le présent protocole tient compte des mesures de prévention recommandées par le Collège National 
des Ingénieurs et Architectes Haµtiens (CNIAH) dans lôorganisation des chantiers de construction en 
Haïti. 

 

2. Responsabilités et contrôles spécifiques COVID-19 

2.1  Personnel responsable 

La firme de supervision des travaux (délégation de responsabilité SST) sur le chantier est responsable du 
contr¹le de la mise en îuvre du pr®sent protocole. Le responsable de la supervision d®tient lôautorit® de 
demander la fermeture du chantier, aux frais de lôEntrepreneur (si applicable), dans lôhypoth¯se o½ 
lôEntrepreneur ou ses sous-traitants ne respectent pas les mesures applicables du présent protocole. 

Chaque Entrepreneur (et chaque sous-traitant présent sur le chantier) doit nommer un point focal 
SST/COVID-19 charg® de la mise en îuvre des mesures du pr®sent protocole au nom de lôEntrepreneur 
ou du sous-traitant. Le point focal SST/COVID-19 doit avoir une connaissance approfondie de la pandémie 
COVID-19. Idéalement de formation médicale sur les grands chantiers (ex : infirmier(e), le point focal pourra 



 

 

avoir une formation différente dans la mesure où il ou elle peut démontrer avoir reçu une formation 
spécifique à la COVID-19. Les points focaux SST/COVID-19 devront être disponibles en permanence sur 
le chantier, participer et faciliter les contrôles du responsable de la mission de contrôle. 

 

2.2  Liste de contrôle quotidien COVID-19 
 
La fiche de contr¹le quotidien dôapplication des mesures pr®ventives COVID-19 doit être remplie tous les 

jours et signée par le responsable de la supervision des travaux et chacun des points focaux SST/COVID-

19 de lôEntrepreneur et des sous-traitants présent au chantier. 

La liste de contr¹le vise ¨ v®rifier chaque jour lôapplication des mesures de pr®vention COVID-19 sur les 

chantiers. En cas de non-conformité, les actions correctives sont mentionnées dans le document et le point 

focal doit immédiatement faire corriger la situation, avec un délai maximal de 24h ou avant la visite de 

contrôle quotidien suivante. 

 

2.3  /ƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜ 
 
Le contr¹le de lôacc¯s au chantier doit °tre renforc® afin de pr®venir lôacc¯s aux personnes pr®sentant des 

symptômes liés à la COVID-19. En effet, ¨ moins d'°tre munie dôun certificat m®dical certifiant que le patient 

est déclaré négatif à la COVID-19, toute personne présentant des symptômes de la COVID-19, tels que 

d®crits par lôOrganisation Mondiale de la Sant®, se verra refuser lôacc¯s au chantier et doit faire lôobjet dôun 

suivi de proximité. Les symptômes à considérer sont les suivants : fièvre, fatigue, toux et maux de gorge, 

essoufflement, gêne respiratoire, courbatures et douleurs, diarrhées, nausées et écoulement nasal. 

Un contrôle de la température corporelle de tout le personnel souhaitant accéder au chantier doit être 

r®alis® ¨ lôaide dôun thermom¯tre ¨ distance ou thermom¯tre ¨ ruban. Le contrôle de la température devra 

se faire au repos, de pr®f®rence en d®but de journ®e, et ce afin dô®viter les faux-positifs. Toute personne 

présentant une température supérieure à 37.3°C ne pourra accéder au chantier et devra voir sa 

température mesur®e ¨ nouveau apr¯s un temps de repos pour toute nouvelle demande dôacc¯s. Si la 

température mesurée est supérieure à 38.0°C, la personne doit être considérée comme un cas à surveiller 

et faire l'objet dôun suivi particulier. 

Le contr¹le dôacc¯s doit se faire tous les jours avant lôentr®e au chantier, par un agent ®quip® de gants et 

dôun masque, sous la responsabilit® du point focal SST/COVID-19 de lôEntrepreneur. En plus du contr¹le 

normal, lôagent responsable de s®curiser lôacc¯s au chantier aura la responsabilité de poser les questions 

suivantes : 

- Avez-vous eu de la fièvre ou une toux anormale au cours des 2 dernières semaines ? 

- Y a-t-il quelqu'un chez vous qui présente les symptômes de la COVID-19 ? 

- Vous êtes-vous rendu ¨ lô®tranger ou avez-vous été en contact avec des voyageurs en provenance 

de pays atteints à risque élevé de COVID-19 au cours des deux dernières semaines ?  

En cas de r®ponse positive ¨ lôune de ces questions, lôagent devra refuser lôaccès au chantier et 

recommander ¨ la personne de sôisoler. 

En r¯gle g®n®rale, tout acc¯s futur au chantier doit °tre refus® ¨ quiconque enfreint les r¯gles dôhygi¯ne et 

de sécurité mentionnées dans le présent protocole. 

 
 
 



 

 

2.4  Personnes à risque de développer des complications 
 
Tout le personnel présent au chantier doit être informé que certaines conditions médicales augmentent le 
risque de complication et donc de forme sévère de la maladie COVID-19. Après information du personnel, 
il est demandé, et ce en toute confidentialité dans le respect de la vie privée de la personne concernée, 
que toute personne qui sôidentifie comme ®tant ¨ risque se retire de fa­on volontaire du chantier. 

Les patients à risque de forme sévère sont : 

- Les personnes âgées de 70 ans et plus ; 
- Les patients aux antécédents cardiovasculaires ; 
- Les diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant des complications ; 
- Les personnes présentant une pathologie chronique respiratoire ; 
- Les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée ; 
- Les malades atteints de cancer sous traitement ; 
- Les femmes enceintes à partir du troisième trimestre de la grossesse. 
 

2.5  Contrôle hebdomadaire des équipes 
 
Au moins une fois par semaine, le responsable de la supervision et les points focaux de lôEntrepreneur et 

des sous-traitants doivent sôinformer de la sant® des membres de leur ®quipe, m°me si ces derniers ne 

sont pas pr®sents au chantier (t®l®travail) et nôont pas signal® de sympt¹mes par le pass®. 

Même si elle nôest pas pr®sente au chantier, une personne d®clarant des sympt¹mes de la maladie moins 

de 14 jours après son dernier jour de présence au chantier doit être considérée comme un cas à surveiller. 

 

2.6  Registre des cas à surveiller et suivi 
 
Le responsable de la supervision doit tenir un registre du personnel ayant présenté des symptômes 

similaires à la COVID-19 afin de faire un suivi de ces derniers avec les points focaux SST/COVID-19. 

D¯s lors quôun membre du personnel de la Supervision ou de lôEntrepreneur pr®sente des sympt¹mes, il 

doit immédiatement être renvoyé à la maison en isolation pour 14 jours minimum, son cas doit être 

renseigné dans le registre et le point focal SST/COVID-19 doit réaliser un suivi quotidien par téléphone afin 

de sôinformer de lô®tat de sant® de la personne. 

Chaque semaine, le responsable de la supervision fera rapport au charg® de projet de lôUCE et au 

Sp®cialiste en sauvegarde sociale du projet pour lôUCE, du nombre de cas suspects et cas positifs de 

COVID-19 constatés sur le chantier. Dans la mesure du possible, un test doit être recommandé au patient 

afin de contribuer au suivi épidémiologique. 

 

3. Mesures de prévention 
 
3.1  Effectif maximal 
 

LôEntrepreneur doit limiter lôeffectif maximal par chantier afin de garder une densité de travailleur/se(s) 

raisonnable au respect des prescrits du présent protocole. 

Cet effectif maximal comprend tous les individus (Supervision, Entrepreneur et sous-traitants) présents 

dans un espace o½ un contr¹le dôacc¯s a ®t® mis en place. 



 

 

 
 

3.2  Installations de chantier 
 
Des points de lavage des mains avec eau propre, savon et affiches sur la procédure de lavage des mains 

doivent être installés aux accès suivants : 

- Entrée du site ; 

- Blocs sanitaires ; 

- Entr®e de lôespace de restauration. 

De plus, des points de lavage des mains avec eau propre et savon ou solution hydroalcoolique doivent être 
disponibles : 

- À proximité des zones de travail, pour chaque 20 ouvriers ; 
- ê lôentr®e du bureau de chantier. 

 

Un sanitaire homme et une sanitaire femme doivent être disponibles pour chaque 20 ouvriers. 

Un vestiaire doit être disponible sur le site afin de permettre au personnel de changer de vêtements à 
l'entrée et à la sortie du chantier.  

Le point focal SST/COVID-19 de lôEntrepreneur doit sôassurer que les ®l®ments suivants sont pr®sents en 
quantité suffisante sur le chantier : 

- Savon, serviettes désinfectantes jetables, gel hydroalcoolique et/ou alcool liquide ou aérosol ; 
- Eau pour les stations de lavage des mains ; 
- Serviettes et mouchoirs jetables ; 
- Conteneurs ou poubelles clairement identifiées pour l'élimination des serviettes et des mouchoirs 

; 
- Masques, gants jetables et lunettes de protection ; 
- Thermomètres à distance ou à ruban. 
 

3.3  !ŦŦƛŎƘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
 
L'Entrepreneur est responsable dôafficher une signalisation afin de v®hiculer un maximum dôinformation sur 

la COVID-19 en général et sur les principales règles du présent protocole en particulier. 

 

3.4  Lavage des mains et hygiène respiratoire 
 

Le responsable de la supervision ainsi que les points focaux SST/COVID-19 doivent encourager le lavage 
fréquent des mains pour tout le personnel du projet (travailleur/se(s) et superviseur/se(s)). Le lavage des 
mains est de plus obligatoire ¨ lôentr®e et ¨ la sortie du site, ainsi quôavant et apr¯s avoir mang® de la 
nourriture dans lôespace r®serv® ¨ cette fin sur le site, et apr¯s lôutilisation des blocs sanitaires. 

De même que pour le lavage de mains, des affiches promouvant une bonne hygiène respiratoire doivent 
être installées en différents point du chantier. 

Les points focaux SST/COVID-19 doivent sôassurer que des mouchoirs jetables (type kleenex) sont 
disponibles pour les personnes allergiques ou ayant une toux allergique ou liée au tabagisme, en 
encourageant l'utilisation de mouchoirs jetables pour couvrir la bouche, éternuer ou se moucher. Les 
mouchoirs utilisés doivent ensuite être jetés dans des poubelles séparées et fermées, correctement 



 

 

étiquetées et placées à différents points du projet, en les conservant dans des conteneurs ou des sacs bien 
fermés jusqu'à leur élimination finale. 

3.5  Distanciation sociale obligatoire 
 

Les directives de distanciation sociale suivantes doivent être appliquées autant que possible sur le chantier 
dans la mesure où elles ne présentent pas de risque dôaccident pour le travail du personnel : 

- Éviter les poignées de main et toutes autres formes de contact étroit sur le chantier ; 
- £viter de se toucher le visage (yeux, nez, bouche) sans sô°tre pr®c®demment lav® les mains ; 
- Ne pas partager de nourriture ou de boissons avec les collègues ; 
- Ne pas partager ou sô®changer les ®quipements de protection individuelle (EPI). 

Distance entre les travailleur/se(s) : 

- En règle générale et dans la mesure du possible, les travailleur/se(s) doivent respecter une 
distance de 2 mètres entre eux/elles afin de limiter le risque de transmission de la maladie ; 

- Pour toute situation qui implique une distance de travail de moins de 2 mètres entre les 
travailleur/se(s), le point focal SST/COVID-19, responsable des travailleur/se(s) doit sôassurer que 
le personnel concerné est bien informé des modes de transmission de la maladie et doit rappeler 
régulièrement les gestes barrières à mettre en place pour éviter toute contamination ; 

- Si une distance de 1 mètre ne peut pas être respectée sans compromettre la sécurité (ex : travail 
en espace confiné, travail nécessitant 4 mains et autres) tous/tes les travailleur/se(s) concerné/e(s) 
doivent porter un masque de protection. 

Les équipes de travail doivent être analysées afin de répartir le personnel de façon à prévenir trop de 
déplacements ou de croisements entre les travailleur/se(s). Il est recommandé de mettre en place des 
groupes de travail pour minimiser les mouvements de personnes dans des zones spécifiques afin de 
faciliter la traçabilité et le contrôle, au cas où une éventuelle contagion serait identifiée. 

Suffisamment de places avec distances suffisantes doivent être prévues dans les zones de restauration (il 
est recommandé de marquer les places où les personnes doivent s'asseoir). Les repas doivent être 
organis®s avec des horaires sp®cifiques par groupes afin de minimiser lôaffluence dans les espaces de 
restauration. 

 

3.6  Équipements de protection individuelle (EPI) 
 

Les EPI ne doivent pas être partagés. 

Gants : tous/tes les travailleur/se(s), dans la mesure du possible, doivent porter des gants. Ces derniers 
doivent être en bon état et vérifiés chaque jour. 

Pour les travaux en hauteur, chaque travailleur/se doit disposer de son propre harnais et de son propre 
connecteur de ligne de vie personnelle, en plus d'un casque, d'un gilet, de gants, de protections auditives, 
de lunettes, et autres. 

L'utilisation de masques de protection n'est obligatoire que lorsque les travaux imposent une distance de 
moins de 1 mètre entre les travailleur/se(s) ou lorsque certains travaux ou machines dégagent des 
particules de poussière, des produits chimiques ou des vapeurs de solvants. 

L'utilisation de gants jetables est obligatoire pour les tâches suivantes (ou à la discrétion du point focal 
SST/COVID-19) : 

- Manipulation dôaliments et de boissons ; 
- Tâches générales de nettoyage ; 
- Conduite de véhicules ; 
- Contrôle d'accès. 



 

 

 
 

3.7  Nettoyage du chantier 
 

Les zones suivantes du chantier doivent être nettoyées au moins deux (2) fois par jour :  

- Espaces fermés (bureaux de chantiers et autres) ; 
- Salle à manger et autres aires de restauration ou cafétéria ; 
- Sanitaires, vestiaires et douches. 

Les surfaces et objets de travail régulièrement en contact avec le personnel ou fortement manipulés doivent 
être nettoyés avec désinfectants, alcool et/ou serviettes jetables (ex : tables, chaises, bureaux, téléphones, 
claviers, poignées de porte et autres). 

 

3.8  {Ŝǎǎƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴƴŜ 
 

Chaque semaine, de préférence avant le démarrage du chantier le lundi, les points focaux SST/COVID-19 
ont la responsabilit® dôorganiser une rencontre (Quart dôheure sant®) de sensibilisation avec tout le 
personnel du chantier pour discuter pendant au moins 15 min des sujets suivants : 

- Informations générales sur le virus et la pandémie COVID-19 (quôest-ce que la COVID-19, 
comment éviter sa propagation, quels sont les symptômes, et autres) ; 

- Souligner l'importance de se laver les mains correctement et fréquemment ; 
- Promouvoir les gestes barrières qui permettent d'éviter les éclaboussures lors des éternuements, 

de la toux et du nettoyage du nez (principale source d'infection).  
 

3.9  Quarantaine 
 

Les personnes en provenance de l'®tranger doivent sôisoler en quarantaine pendant une p®riode de 14 
jours avant de pouvoir accéder au chantier. 

 

3.10  Nettoyage du chantier 
 

Dans la mesure du possible, toutes les fonctions liées au chantier pouvant être réalisées sans présence 
sur le chantier (ex : administration, facturation, archivage, etc.) doivent être réalisées à distance, hors du 
chantier, en t®l®travail, afin de diminuer au strict minimum le nombre dôemploy®s pr®sents au chantier. 

Si une personne présente au chantier se sent mal, elle doit en informer son superviseur ainsi que le point 
focal SST/COVID-19, et se rendre chez elle. 

 

3.11  Visites et réunions de chantier 
 

Dans la mesure du possible, toutes les réunions de chantier doivent se faire à distance. Lorsque cela nôest 
pas possible, chaque entité à représenter doit nommer un représentant unique afin de limiter le nombre de 
participants et les distances sociales obligatoires doivent être respectées. 

 

3.12  Déplacements en véhicule 
 

Transport organis® par lôEntrepreneur 



 

 

Si le transport du personnel est assur® par l'Entrepreneur (bus, v®hicules priv®s de lôEntrepreneur), les 
mesures suivantes doivent être appliquées : 

- Désinfections des surfaces de contact avant chaque trajet utilisation (porte, volant, tableau de bord, 
frein à main, et autres) ; 

- Le conducteur doit porter des gants, se laver les mains pendant la journée de travail, avant et après 
l'utilisation de gants ; 

- Des distributeurs de gel hydroalcoolique doivent °tre plac®s ¨ lôavant et ¨ lôarri¯re du v®hicule, de 
façon facilement accessible à tous les occupants ; 

- Des conteneurs pour l'élimination des mouchoirs jetables doivent être facilement accessibles à 
tous les occupants et ces déchets doivent être traités comme des déchets dangereux ; 

- Tous les passager/e(s) doivent être assis, en gardant un espace séparé entre eux. 
 

Transport en commun 

Les personnes qui doivent se déplacer de leur domicile vers les sites du projet et vice versa en utilisant les 
transports en commun doivent prendre les mesures préventives suivantes : 

- Utiliser des mouchoirs jetables pour toucher les surfaces (portes, guidons et autres). Disposer de 
ces mouchoirs dans un endroit approprié ; 

- Toujours se munir de gel hydroalcoolique et sôen appliquer sur les mains apr¯s chaque interaction 
avec une surface, paiement et autres ; 

- Éviter de se toucher le visage avant, pendant et après l'utilisation du transport ; 
- Si l'unité de transport n'a pas suffisamment d'espace disponible, prendre le véhicule disponible 

suivant (doit être considéré comme une cause de retard justifiée) ; 
- Bien se laver les mains avec suffisamment d'eau et de savon une fois à destination. 
 

3.13  Mesures à prendre au retour au domicile 
 

De retour de son lieu de travail, le personnel doit mettre en îuvre les mesures suivantes : 

- Ne toucher aucune surface en entrant dans la maison, avant de sô°tre lav® les mains ; 
- Se laver les mains dès le retour à la maison ; 
- Changer les chaussures et les vêtements d'extérieur utilisés au cours de la journée et les placer 

dans un sac pour les laver. Les vêtements qui ont été utilisés sur le lieu de travail doivent être lavés 
; 

- Désinfecter tous les objets manipulés au cours de la journée et ramenés à la maison (clés, 
téléphone, portefeuille, lunettes, montre et autres) ; 

- Prendre une douche ou laver les parties du corps qui ont été exposées pendant le séjour à 
l'extérieur de la maison. 
 

4. Procédures en cas de contagion 
 
Tout membre du personnel de chantier qui présente un rhume, même léger, une fièvre supérieure à 37.3°C 
ou tout autre symptôme de la COVID-19 doit : 

- Notifier son superviseur qu'il n'est pas apte à travailler et le tenir informé ; 
- Sôisoler ¨ la maison pendant au moins 14 jours ; 
- Maintenir un contrôle de température minimum deux fois par jour. 

Le superviseur doit informer le point focal SST/COVID-19 qui fera le suivi nécessaire. 

Si un membre du personnel de chantier est testé positif à la COVID-19, le chantier devra être 
temporairement ferm® afin dô°tre int®gralement d®sinfect® et tout le personnel ayant ®t® en contact avec 



 

 

la personne test®e positive devra sôisoler pendant 14 jours. 

La personne infect®e doit sôisoler pendant 14 jours minimum et prendre contact avec un m®decin pour le 
traitement nécessaire. 

Le responsable de la supervision devra immédiatement en informer le chargé de projet et la Coordination 
de lôUCE.
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Schéma simplifié du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 



 

 

Annexe 5. Plan de prévention et de lutte contre la violence basée sur le 
genre 

 

A. Contexte de la VBG 

La violence basée sur le genre (VBG) est un problème de protection vital, de santé et de respect des droits 
humains susceptible dôavoir des effets d®vastateurs sur les femmes et les filles en particulier, ainsi que les 
familles et les communautés. La prévention et la réponse à la VBG dépassent les limites des 
investissements du projet et n®cessitent lôinstauration dôun groupe de travail multisectoriel avec une 
approche intégrée, interinstitutionnelle et fondée sur la participation communautaire.  

Selon lôOrganisation des Nations Unies (ONU), la violence bas®e sur le genre (VBG) affecte une femme 
sur quatre en Haïti. Une étude du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), avance que 
29% des femmes interrogées, âgées de 15 à 49 ans, ont subi des actes de violence physique depuis lô©ge 
de 15 ans. Toutefois, en 2005-2006, le taux de violence physique se situait à 23%, soit 6 points de moins 
(MSPP, Enquête, mortalité, morbidité et utilisation des services, juillet 2018, pages 389 et 391 ; in ASFC, 
2019). 

Ainsi, lôUCE dans sa strat®gie dôintervention, est contraint de mettre en place certaines proc®dures 
op®rationnelles (PO) afin de faciliter lôadoption de mesures conjointes de pr®vention et de r®ponse ¨ la 
VBG pour tous les acteurs impliqués dans la mise en îuvre des travaux de ces projets, incluant le PARR. 
Ces procédures ont été élaborées suivant les principes directeurs établis par les organismes étatiques 
comp®tents, les organisations internationales et dôautres instruments de bonnes pratiques liés à la 
prévention et à la réponse en matière de VBG.  Ces PO tentent de présenter les procédures minimales à 
suivre tant pour la prévention que la réponse à la VBG, en identifiant notamment les organisations et/ou 
groupes communautaires qui seront responsables des actions menées dans les secteurs de la santé, la 
s®curit®, la justice et lôappui psychosocial. 

 

B. Groupes cibles 

Le flux ®ventuel de travailleur/se(s) dans lôaire des travaux est de nature ¨ aggraver les 
formes de violence sexiste. Ces PO sont élaborés pour être utilisées dans tous les chantiers 
des diff®rents projets g®r®s par lôUCE en g®n®ral et dans le cadre du PARR en particulier. Elle 
cible, les travailleur/se(s) du projet, les personnes vulnérables et les communautés riveraines.  
 

C. Définitions et termes 

Les termes clés utilisés dans le plan de prévention et de lutte contre la violence basée sur le genre sont 
définis ci-après. 

- La violence basée sur le genre (VBG) est un terme générique pour tout acte nuisible/préjudiciable 
perpétré contre le gré de quelqu'un, et qui est basé sur des différences socialement prescrites 
entre hommes et femmes. Les actes de VBG enfreignent/violent un certain nombre de droits 
humains universels protégés par les conventions et les instruments normatifs internationaux.  

- La violence sexuelle est tout acte, tentative, commentaire ou avance de nature sexuelle orientée 
vers le sexe dôune personne en utilisant la coercition. 

- Le viol est lôacte de p®n®tration des objets ou du sexe par orifices anaux, vaginaux ou buccaux en 
la personne dôautrui sans son consentement. 



 

 

- La tentative de viol est tout effort visant ¨ violer une personne et qui nôaboutit pas ¨ une 
pénétration. 

- Le viol conjugal est le rapport sexuel forcé par une épouse ou un partenaire intime. 

- Lôinceste renvoie aux relations sexuelles entre un homme et une femme, liés par degré de parenté 
entrainant la prohibition du mariage. 

- Le harcèlement sexuel est une avance sexuelle malvenue, répétée et sans réciproque ; attention 
sexuelle non sollicitée. Exhibition de documents pornographiques. 

- La pédophilie renvoie aux rapports sexuels entre les adultes et les jeunes enfants. 

- La sodomie forcée (Viol anal) renvoie aux relations anales imposées par la force ou la contrainte, 
dôun homme ¨ un homme ou dôun homme ¨ une femme. 

- Lôattouchement est un geste posé par une personne donnant ou cherchant la stimulation sexuelle 
non appropri®e quant ¨ lô©ge, portant ainsi atteint ¨ son int®grit® corporelle ou psychique. 

- Lôexploitation sexuelle est une coercition ou une manipulation sexuelle par une personne 
occupant une position de pouvoir et qui utilise ce pouvoir pour sôengager dans les actes sexuels 
avec une personne qui nôa pas de pouvoir. 

- La prostitution forcée est le fait dôamener une personne à commettre des actes de nature 
sexuelle sans son consentement à des fins pécuniaires ou autres. 

- Les mutilations génitales féminines/excision renvoient à toute procédure impliquant l'ablation 
partielle ou totale de l'appareil génital féminin externe ou autre blessure causée aux organes 
génitaux féminins pour des raisons autres que médicales. 

- La violence affective et psychologique se manifeste par lôhumiliation, abus verbal et ®motionnel, 
injures, calomnie, critiquer, insulter, méfier, huer, minimiser, négliger, se moquer, dédaigner. 

- Les violences socioéconomiques se réfèrent aux faits telles que : empêcher sa femme de 
travailler, refuser dôengager la femme ¨ cause de son sexe, confisquer le salaire de sa femme, 
refuser lôh®ritage ¨ la femme, refuser la propriété à sa femme, déni des ressources. 

- Les violences physiques renvoient ¨ lôutilisation intentionnelle de la force physique pour faire du 
mal à une femme ou la blesser. Les faits, tels que : battre, taper, gifler, torturer, tuer, blesser, travail 
forcé, couper, boxer, brûler, trouer, fouler aux pieds, cogner, écraser, trainer, étrangler, ligoter, 
pendre. 

D. Principes directeurs 

LôUCE nôa pas les comp®tences technique et judiciaire pour assurer la prise en charge des survivantes. 
Dans cette optique, elle mise beaucoup sur lôatt®nuation des risques de violence sexiste, ¨ travers, entre 
autres, les mesures dôatt®nuation suivantes :  

1) identifier, d¯s lôinstallation des chantiers et durant le processus de recrutement des travailleur/se(s), 
le(s) type(s) de risque de VBG dans lôaire dôinfluence des travaux ;  

2) concevoir et mettre en îuvre des campagnes de sensibilisation et de pr®vention des risques de 
VBG aussi bien au niveau des communautés concernées, mais aussi des travailleur/se(s) et toute 
autre personne embauchée par le projet ;  

3) assurer lôop®rationnalisation, la mise en îuvre et le suivi du m®canisme de gestion des plaintes 
li®es ¨ la VBG tout au long de lôex®cution des travaux ; et  

4) afficher et faire signer un code de conduite par tous (toutes) les travailleur/se(s) du projet. 



 

 

En cas o½ des cas de VBG, en lien, de loin ou de pr¯s, avec les travaux, auraient ®t® recens®s, lôUCE est 
contraint dôadopter une approche ax®e sur les survivantes en cr®ant un environnement propice dans lequel 
les droits et les choix de la survivante sont respectés, sa sécurité assurée, et où elle est traitée avec respect 
et dignit®. Cette approche sôappuie, sans se limiter, sur les principes directeurs suivants : 

- Connaitre et respecter les recommandations éthiques et de sécurité exposées dans les principes 
d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de 
la violence sexuelle dans les situations d'urgence (OMS, 2007). 

- Coordonner et garder un couloir de communication fluide avec les différents secteurs et institutions 
intervenant dans la prévention et la réponse à la VBG. 

- Engager les Entrepreneurs, les travailleur/se(s) et la communauté à comprendre et à promouvoir 
pleinement l'équité du genre, ainsi que les rapports de force qui protègent et respectent les droits 
de la gent féminine et les droits humains en général. 

- Assurer une participation équitable et active des femmes et des hommes, des filles et des garçons 
¨ l'®valuation, la planification, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation des projets par le recours 
systématique à des méthodes participatives. 

- Int®grer les interventions de VBG dans tous les projets de lôUCE. 
- Assurer l'obligation de rendre compte à tous les niveaux / redevabilité. 
- Tous les collaborateurs participant à la prévention et à la réponse à la VBG doivent lire et signer le 

Code de conduite. 
- Respecter, en tout temps, la confidentialité de la/des personne(s) concernée(s) et de sa/leur famille 
par rapport aux informations recueillies durant la phase dôaccompagnement de la survivante. 

- Activer sans délai le mécanisme de référencement des survivantes aux services de soutien 
compétents. 

 

E. Mécanisme de rapportage et de référencement 

a) Signalement et rapportage 

Une survivante est libre et a le droit de signaler un incident ¨ la personne quôelle souhaite. Elle peut raconter 
ce qui lui est arrivé à un membre de la famille ou à un ami en qui elle a confiance. Elle peut chercher de 
l'aide aupr¯s de lôUCE, d'un membre ou d'une organisation de la communaut® en qui elle a confiance. Elle 
peut décider de solliciter une protection juridique et/ou des r®parations en sôadressant ¨ la police ou ¨ 
d'autres autorités locales. 

Une fois que lôUCE aurait ®t® inform®e, directement ou indirectement de la dol®ance, elle est contrainte de 
sôassurer que la survivante reçoit des informations honnêtes et complètes sur les services disponibles, de 
l'encourager ¨ demander de l'aide, et si possible de l'accompagner et de lôaider tout au long de ce 
processus. 

 

b) Proc®dure de demande dôaide et de r®f®rencement des cas de survivantes de VBG 

Un système de référence est un mécanisme flexible qui relie en toute sécurité les survivantes aux services 
de soutien compétents, tels que les soins médicaux et psychosociaux, assistance à la police et soutien 
juridiques et judiciaires. 

LôUCE mettra à jour, sur une base périodique, la liste des institutions impliquées dans la prise en charge 
et le suivi des cas de VBG. Tout cas de survivantes éventuellement recensé en lien aux travaux du projet 
sera r®f®r® vers lôinstitution la plus accessible offrant une prise en charge le plus possible holistique 
(médicale, psychosociale, juridique et judiciaire et économique) en respectant les choix de la survivante. 

En cas de viol, toute autre action est suspendue pour assurer un référencement dans les 72 heures de 
lôincident. Lôassistance m®dicale, dans les 72 heures de lôincident, est la priorit® pour la prise en charge 
des violences sexuelles et/ou dô®ventuelles blessures graves. 



 

 

c) Prise en charge des cas de VBG 

Toute détection de cas en lien aux investissements du projet doit être immédiatement accompagnée par 
un référencement vers les institutions et services disponibles. Il est important de faire comprendre aux 
survivantes la n®cessit® dôun suivi imm®diat afin de prévenir, entre autres, des maladies liées à la violence 
subie. Le tableau ci-après présente les délais critiques à la prévention et au traitement de certains risques 
et effets négatifs.  
 

Présentation / Traitement Avant 72 h Entre 72ï120 h Après 120 h 

Prévention VIH-SIDA X   

Prévention de la grossesse non désirée X   

Prévention des IST X X X 

Pr®vention de lôh®patite B X X X 

Prévention du tétanos X X X 

Traitement des l®sions occasionn®es par lôagression X X X 

 

F. Pré-identification des parties prenantes pour la prise en charge des 

victimes éventuelles de VBG 

Les institutions de lô£tat haµtien continuent de p©tir dôune capacit® limit®e, qui sôest encore accrue ¨ la suite 

du s®isme de 2010, et qui contribue en partie ¨ un probl¯me dôimpunit® ¨ large échelle. Il en résulte que la 

plupart des plaintes déposées par les femmes ne sont pas traitées de manière diligente et effective. La 

corruption est ®galement reconnue comme ®tant dôune ampleur pr®occupante et a contribu® ¨ une culture 

de non-droit qui affecte au premier chef les plus démunis, y compris les femmes. On peut toutefois citer 

plusieurs prestataires ou parties prenantes qui pourront et devront être sollicités en cas de VBG. 

 

Services médicaux et de soins 

À travers la Concertation nationale, les organisations ont obtenu que le certificat médical qui est si important 
pour le succès de la procédure judiciaire devienne gratuit, ce qui est à présent formellement prévu en vertu 
dôune circulaire minist®rielle. Il a aussi ®t® rappel® gr©ce à un plaidoyer actif que la loi prescrit que ledit 
certificat peut être délivré par tout médecin licencié et pas seulement par un médecin hospitalier. 

Les femmes qui seraient concernées par des VBG sont donc invitées à se rapprocher du corps médical 
pour faire ®tablir un certificat m®dical et disposer si besoin de soins dôurgence, avec lôappui du maitre 
dóouvrage et dôONG au besoin. 

Au-delà des médecins assermentés qui peuvent être sollicités en urgence, les services de soins publics 
disponibles dans les départements du Sud, des Nippes et de la Grande-Anse sont présentés dans les 
tableaux ci-après :  



 

 

Département sanitaire du Sud 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Département sanitaire des Nippes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Département sanitaire de la Grande-Anse 








